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Liste des abréviations 
 
3W Qui fait quoi, où (Who, What, When en anglais) 

4W Qui fait quoi, où, quand (Who, What, Where, When en anglais) 

APE Association de parents d’élèves 

CCE Comité communautaire d’éducation 

CGE Comité de gestion de l’école 

CPI Comité permanent interorganisations 

DPE Développement de la petite enfance 

EIR Évaluation initiale rapide 

f/f Filles/ femmes  

h/g Hommes/ garçons 

INEE Réseau inter-agences pour l’éducation en situations d’urgence 

MdE Ministère de l’éducation 

MICS Enquête par grappes à indicateurs multiples  

OCHA Bureau pour la coordination des affaires humanitaires 

OMT Organisation mondiale du travail 

ONG Organisation non gouvernementale 

ONU Organisation des Nations unies 

PAC Processus d’appels consolidés 

PAH Plan d’action humanitaire 

PAM Programme alimentaire mondial  

PDIP Personne déplacée à l’intérieur de son propre pays 

SIGE Système d’information et de gestion de l’éducation 

UNCRC Convention des Nations relative aux droits de l’enfant 

UXO Munitions non explosées 

WASH Eau, assainissement, hygiène 
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Introduction 
 
Qu’y a-t-il dans cette boîte à outils et comment le trouver ? 
 
Cette Boîte à outils pour l’évaluation conjointe des besoins d’éducation a été élaborée par le Cluster 
éducation mondial pour permettre au personnel du Cluster éducation et à ses partenaires sur le terrain : 
 
• de commencer à planifier la préparation pour les évaluations d’urgence 
• de concevoir et réaliser collectivement une évaluation des besoins d’éducation (rapide et/ou 

complète) 
• d’obtenir les informations fiables, complètes et rapides qui seront la base d’interventions efficaces 

inter-agences d’éducation en situations d’urgence  
• de mettre en lumière les principaux problèmes immédiats d’éducation et de permettre une 

coordination efficace entre les partenaires de l’éducation lors d’une situation d’urgence. 
 
Cette boîte à outils donne des directives pour mener des évaluations initiales conjointes des besoins au 
cours des premières semaines et premiers mois d’une situation d’urgence. On aura habituellement besoin 
d’autres évaluations préliminaires pour préparer des propositions et des interventions plus approfondies 
afin de répondre aux priorités identifiées pour l’éducation. Même si les données collectées par les 
évaluations conjointes des besoins d’éducation peuvent servir de référence pour le suivi et l’évaluation, il 
faudra normalement d’autres données pour mesurer plus précisément les changements résultant des 
interventions ultérieures. 
 
Cette boîte à outils accompagne le Petit guide des évaluations rapides conjointes des besoins en matière 
d’éducation. Ce petit guide présente de façon résumée et simplifiée les importantes informations sur 
l’évaluation des besoins contenues dans la Boîte à outils. Il est conçu comme une référence rapide pour 
mener conjointement des évaluations initiales rapides des besoins, soit dans le cadre d’évaluations 
préliminaires multi-clusters soit lors des évaluations des besoins spécifiques à l’éducation. On pourra 
trouver ce petit guide sur http://oneresponse.info/GlobalClusters/Education/Pages/default.aspx. On peut 
en commander des exemplaires imprimés à info@savethechildren.ch. 
 
 
Vue d’ensemble de la Boîte à outils pour une évaluation préliminaire conjointe des besoins 
d’éducation  
 
Pourquoi a-t-
on besoin 
d’une boîte à 
outils ? 

La boîte à outils a été élaborée pour répondre aux contraintes posées par le manque 
de données fiables, comparables et acceptées par tous dans les Ministères de 
l’éducation et les agences d’éducation et qui pourraient être utilisées pour améliorer la 
qualité, coordonner les interventions d’urgence et améliorer la responsabilisation vis-à-
vis des apprenants. 
 

Pourquoi 
utiliser cette 
boîte à 
outils ? 
 

La boîte à outils propose un langage commun, des données convenues qui seront 
collectées par tous les acteurs de l’éducation et recommande des méthodes pour la 
collecte et l’analyse des données pour des évaluations conjointes rapides et complètes 
des besoins d’éducation. 

 
Pour qui est 
cette boîte à 
outils ? 
 

Les principaux utilisateurs prévus de la boîte à outils sont les coordinateurs du Cluster 
éducation, les fonctionnaires du Ministère de l’éducation et d’autres partenaires de 
l’éducation qui conduisent des évaluations conjointes des besoins lors de situations 
d’urgence. 
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Où cette boîte 
à outils peut-
elle être 
utilisée ? 
 

La boîte à outils peut être utilisée lors de catastrophes subites, à évolution rapide 
(comme des inondations ou le début d’un conflit), de catastrophes à évolution lente 
(comme la sécheresse) ou de crises chroniques (comme un conflit prolongé). Comme 
n’importe quel autre ensemble d’outils, elle devra être adaptée à chaque contexte.  
 

Quand cette 
boîte à outils 
sera-t-elle 
utile ?  

La boîte à outils fournit des directives et des outils pour les activités d’évaluation des 
besoins d’éducation qui peuvent avoir lieu aux trois principales phases d’une crise, 
comme le montre le tableau ci-dessous. 

 
 
La présente boîte à outils est divisée en quatre parties principales : I) directives, II) modules, III) outils 
et IV) annexes. Le tableau ci-dessous présente certaines questions courantes qui peuvent se poser lors 
de la planification et de la mise en œuvre d’évaluations conjointes des besoins d’éducation pendant une 
situation d’urgence. Il réfère à la section du document qui aidera à répondre à ces questions. 
 

Carte du document 

Question Section 

I. Directives  

À quoi sert ce genre de boîte à outils ? Où et 
quand peut-elle être utilisée ? 
 

Introduction  

Comment faire une évaluation rapide conjointe des 
besoins d’éducation ?  
 

Cf. l’outil associé – Petit guide des 
évaluations rapides conjointes des besoins 
d’éducation  

Je ne suis pas expert en éducation en situations 
d’urgence ni/ou en évaluation des besoins. Cette 
boîte à outils aidera-t-elle à m’informer ? 
 

Section 1 : Éducation en situations d’urgence 
et évaluations conjointes des besoins 

Quelles sont les principales questions à poser ou 
les informations cruciales à collecter lors d’une 
évaluation conjointe des besoins d’éducation? 
 

Section 2 : Cadre pour l’évaluation conjointe 
des besoins d’éducation 

Où, auprès de qui et comment devrais-je collecter 
les informations pour l’évaluation des besoins? 
 

Section 3 : Approches de l’évaluation  
conjointe des besoins d’éducation 

Pourquoi devrais-je organiser une évaluation 
préliminaire conjointe avec d’autres partenaires de 
l’éducation et comment puis-je le faire ? 
 

Section 4 : Planifier et mettre en œuvre des 
évaluations conjointes des besoins 
d’éducation 

Que devrais-je faire avec les informations de 
l’évaluation des besoins une fois qu’elles auront été 
collectées ? 
 

Section 4 : Planifier et mettre en œuvre des 
évaluations conjointes des besoins 
d’éducation 

II. Modules 

Quels sont les sujets ou les questions les plus 
importants que je devrais examiner lors de 
l’évaluation des besoins ? 
 

Module 1 : Domaines centraux de l’éducation 
 

Quelles questions thématiques et transversales clés Module 2 : Questions thématiques clés 
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Question Section 

dois-je prendre en compte dans une évaluation 
conjointe des besoins d’éducation ?  
 

 

Comment devrais-je collaborer avec les autres 
clusters durant une évaluation conjointe des 
besoins d’éducation ? 
 
 

Module 3 : Domaines inter-clusters 
 
 

III.  Outils 

Quelles données secondaires devrais-je collecter 
dans le cadre de l’évaluation conjointe des besoins 
d’éducation ? 
 

Outil 1 : Formulaire pour les données 
secondaires 
 

J’ai seulement le temps de parler avec quelques 
personnes clés dans la zone. Y a-t-il un outil qui 
pourrait m’aider ? 
 

Outil 2 : Formulaire d’évaluation de la 
communauté grâce à des informateurs clés  

Quand je vais dans une école, y a-t-il un outil pour 
m’aider à collecter et à enregistrer les 
informations ? 
 

Outil 3 : Questionnaire pour les écoles  

Si je prévois de collecter des informations auprès 
d’enfants ou de jeunes, d’enseignants et autres, y 
a-t-il un exemple de formulaire pour les discussions 
avec des groupes témoins qui pourrait m’aider ? 
 

Outil 4 : Listes de vérification pour les 
discussions avec des groupes témoins  

Je vais dans une classe pour évaluer la situation. Y 
a-t-il un outil qui pourrait m’aider à documenter les 
aspects importants que j’observerai ? 
 

Outil 5: Liste de contrôle pour l’observation 
rapide 

Outil 6 : Observation en classe 

 
Combien de temps prendra l’évaluation et 
comment puis-je en déterminer les coûts ? 
 

Outil 7 : Considérations opérationnelles 

Comment puis-je faire des rapports sur toutes les 
informations fournies par mon évaluation 
préliminaire et comment puis-je les présenter ? 
 

Outil 8 : Formats pour la compilation, 
l’analyse et les rapports sur les données  

IV. Annexes 

Les principaux termes sont-ils définis dans cette 
boîte à outils ? 
 

Annexe 1 : Glossaire  

 
Quels documents puis-je lire pour trouver des 
informations supplémentaires sur les sujets 
abordés dans la boîte à outils ? 
 

Annexe 2 : Documents de bonne pratique 
consultés et autres références  
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Section 1 : Éducation en situations d’urgence et 
évaluations conjointes des besoins  
 
 
L’éducation en situations d’urgence peut être définie comme un « ensemble d’activités liées qui 
permet un apprentissage et un développement structurés en périodes de crise aiguë ou d’instabilité à 

long terme. »1 

Cette section fournit des informations générales sur les circonstances dans lesquelles on fait des 
évaluations conjointes des besoins d’éducation en situations d’urgence. Elle explique :  

 
• pourquoi il est important d’évaluer l’éducation lors d’une situation d’urgence 
• qui coordonne une évaluation conjointe des besoins d’éducation 
• dans quels contextes d’urgence une évaluation conjointe des besoins d’éducation peut être utile 
 
Pourquoi évaluer l’éducation lors d’une situation d’urgence ? 
 
En situation d’urgence – quand les communautés sont confrontées à un conflit ou à une catastrophe – la 
scolarisation est souvent interrompue. Pour comprendre les besoins d’éducation d’une population en 
situation d’urgence ou de crise chronique, nous devons poser les bonnes questions, à la fois dans le 
système scolaire formel et à l’extérieur, pour appuyer ou rétablir des systèmes d’apprentissage. La 
collecte d’informations nous permettra d’entendre les voix de toutes les personnes impliquées dans 
l’éducation, y compris l’éducation non formelle et l’enseignement professionnel.  
 
Des données plus solides et fiables sur l’éducation peuvent aider les communautés affectées et les 
acteurs internationaux à commencer à répondre à certains des besoins non satisfaits dans les services 
d’éducation pendant les situations d’urgence. De meilleures données peuvent aussi aider à voir comment 
la fourniture d’éducation pourrait être plus résiliente à des situations de conflits ou être sensible aux 
catastrophes. 
 
Une évaluation des besoins devrait étudier tous les types et tous les niveaux d’éducation, y compris ceux 
qui utilisent des approches informelles ou non formelles de l’apprentissage. Il faut faire particulièrement 
attention à évaluer les besoins des plus vulnérables en matière d’apprentissage.  
 
Les évaluations conjointes des besoins d’éducation ont des objectifs multiples. Elles visent à : 
 
• comprendre l’impact de l’urgence sur l’éducation pour les enfants, les jeunes et les familles et l’état 

de la situation par rapport à celle précédant la crise 
• déterminer quels sont les lieux, les groupes de population et les communautés qui ont été touchés le 

plus gravement 
• identifier les ressources et les capacités qui existent dans le système éducatif 
• identifier les priorités éducatives pour lesquelles une assistance extérieure est nécessaire. 
  
Éléments déclencheurs pour une évaluation conjointe des besoins d’éducation 
 
En général, deux scénarios possibles amèneraient le Cluster éducation à planifier et à mettre en œuvre 
une évaluation des besoins.  
 

• Une évaluation des besoins serait menée comme intervention immédiate d’urgence dans un 
pays confronté à une catastrophe, un déplacement de population ou un conflit de 

                                                 
1 Save the Children, Education in Emergencies Toolkit, publié en 2007 
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grande échelle, où la communauté humanitaire a déclaré un état d’urgence et où l’approche 
des clusters est appliquée pour la réponse internationale. Dans ces cas, il est probable que le 
Cluster éducation mondial fournirait plus d’appui sous la forme de directives techniques et de 
ressources à la fois humaines et matérielles. Dans ce scénario, on utiliserait la forme et le 
processus d’évaluation rapide conjointe des besoins d’éducation. Un spécialiste pourra être 
envoyé par le Cluster éducation mondial ou être trouvé dans le pays pour appuyer la planification 
et la mise en œuvre d’une évaluation rapide conjointe des besoins d’éducation, avec l’appui d’un 
point focal de gestion des informations, là où ce sera possible.  

 
• Le second scénario est une crise chronique en cours, que ce soit un conflit ou une catastrophe 

récurrente. Dans ce cas, le chef de file d’un Cluster éducation au niveau national peut demander 
qu’une évaluation des besoins soit menée du fait d’une escalade récente de la crise ou 
pour mieux définir les stratégies d’intervention d’éducation sur le terrain. Il est tout à 
fait probable dans ce scénario, qu’il y aura déjà eu des discussions sur un Cluster éducation dans 
le pays ou qu’il existera déjà. Le Cluster éducation mondial  peut fournir un appui. Cependant, la 
plupart des activités, décisions et actions seront prises en charge par les agences qui codirigent 
le cluster au niveau national ou au niveau du district.  

 
De plus, cette boîte à outils peut être utilisée par des Clusters éducation ou des groupes de travail qui ne 
sont pas dans une crise chronique ni une intervention immédiate d’urgence mais qui sont dans la phase 
de préparation.  
 
Calendrier et ordre de réalisation  
Les informations tirées des évaluations préliminaires des besoins d’éducation devraient aider à prendre 
des décisions et à agir dans les domaines suivants pour le calendrier et l’ordre de réalisation des 
évaluations conjointes : 
 
• intervention: planification et conception des interventions initiales d’éducation 
• coordination : permettre la collaboration et la couverture parmi les acteurs de l’éducation 
• plaidoyer : mettre en lumière des questions cruciales où investir  
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Avant la crise Au cours des quatre Deux premiers mois
premières  semaines

Préparation pour 
l’évaluation 

conjointe des 
besoins 

d’éducation

Urgence
soudaine

Figure 1: 

Calendrier et ordre de réalisation 

des évaluations 

Évaluation rapide 
conjointe des besoins

Objectifs :

- Recueillir des informations de base 
pour éclairer les décisions sur les 
interventions d’éducation et les 
priorités de financement initiales
-Établir des indicateurs communs 
pour réaliser des évaluations et un 
suivi ultérieurs 

Objectifs :

- Obtenir l’adhésion, 
définir 
les procédures et 
responsabilités
- Préparer et se mettre 
d’accord sur les outils à 
utiliser
- Recueillir des données 
antérieures à la crise

Évaluation 
conjointe 
complète des 
besoins

Objectif :

- Informations et 
analyses 
détaillées pour 
aider à la 
planification et à 
la coordination 
des efforts de 
reprise 
d’éducation

Qui coordonne une évaluation conjointe des besoins d’éducation ? 
 
Selon le contexte, l’évaluation conjointe des besoins d’éducation sera coordonnée par un groupe de 
travail du Cluster éducation ou du secteur de l’éducation. Dans les deux cas, le groupe devra comprendre 
tous les acteurs travaillant dans le secteur de l’éducation et pourra comprendre des ministères du 
gouvernement, des organisations non gouvernementales (ONG) locales et nationales, des agences des 
Nations unies, des prestataires d’éducation privée ou religieuse. Pour des informations plus générales sur 
l’approche des clusters, voir www.oneresponse.info.  
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�Garder à l’esprit les questions éthiques2  

Les évaluations ne sont pas neutres : elles sont en elles-mêmes des « interventions » et incitent à 
croire qu’une intervention va avoir lieu. Pour faire les évaluations initiales de façon éthique, il faut : 

                                          
• que les victimes de la crise participent au processus d’identification de leurs besoins et priorités  
• une bonne communication pour garantir un consentement éclairé : les participants comprennent 

qu’ils ne sont pas obligés de participer à l’évaluation s’ils préfèrent ne pas le faire et ils comprennent 
l’objectif de l’évaluation et ses limites 

• que la confidentialité soit assurée pour les participants 
• envisager à l’avance toute conséquence négative possible de l’activité. N’utilisez pas de 

méthodologies qui risquent de stigmatiser les enfants et les jeunes, de les mettre d’une manière 
quelconque en danger ou d’aggraver l’éclatement familial. Dans des cas extrêmes, les évaluations 
peuvent même mettre en danger la sécurité des personnes interrogées, par ex. en classant des 
enfants et des jeunes dans un groupe particulier et en attirant l’attention de groupes qui s’attaquent 
aux enfants et aux jeunes qui sont vulnérables. 

• un engagement à donner suite à l’évaluation, si c’est nécessaire 
• ne pas chercher à prendre le contrôle et à adopter un rôle de leader si les communautés ou les 

gouvernements sont capables de se prendre en charge, sauf si la communauté intervient d’une façon 
qui ne garantit pas adéquatement les droits fondamentaux des enfants et des jeunes 

• le maintien constant d’un dialogue afin de tenir les participants au courant de la manière dont les 
informations qu’ils ont fournies sont utilisées et des mesures de suivi adoptées. 

 
Travailler pour et avec les enfants et les jeunes 
 
L’un des objectifs principaux des activités d’évaluation est de renforcer les institutions qui aident les 
enfants et les jeunes. À chaque fois que c’est possible, compte tenu des considérations éthiques, de la 
nature de la situation d’urgence, du temps et des ressources, les enfants et les jeunes devraient être 
inclus de façon significative dans le processus d’évaluation. La manière la plus courante de s’assurer de 
leur participation est de mener des discussions avec des groupes témoins. Ils peuvent cependant aussi 
participer à un plaidoyer, à des actions vers l’extérieur et à la diffusion des résultats. Pour plus de 
directives, de références et d’outils sur la participation des enfants, cf. la section des ressources dans 
l’Annexe 2.  
 
Choses à prendre en compte quand on travaille avec des enfants et des jeunes : 
 
• L’évaluation des besoins est-elle conçue pour faire participer les enfants et les jeunes, 

particulièrement les groupes vulnérables ? 
• Les enfants et les jeunes sont-ils bien représentés par les activités d’évaluation des besoins ? 
• Toutes les dimensions éthiques ont-elles été étudiées, en particulier dans les cas où les enfants 

peuvent être victimes de violence ou de stress important ? 
• Quels sont les avantages ou les risques potentiels de l’implication d’enfants et de jeunes dans 

l’évaluation des besoins ? 
• Existe-t-il des organisations dirigées par des enfants ou des jeunes qui pourraient être inclues 

(conseils d’enfants, gouvernement des élèves, groupes de jeunes, etc.) ? 
• Comment les enfants et les jeunes peuvent-ils être des agents de changement social dans ce 

contexte particulier ? 

                                                 
2 Adapté de Sarah Uppard, Working With Separated Children A Field Guide, 1998; et du Manuel sur le 
Genre du CPI, le chapitre  ‘Gender and Participation in Humanitarian Action’: 
http://www.humanitarianinfo.org/IASC/downloadDoc.aspx?docID=3632&type=pdf  
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• Comment les enfants et les jeunes peuvent-ils renforcer le relèvement et la résilience de la 
communauté ?  

• Y a-t-il des questions particulières de politique et de plaidoyer pour lesquelles une consultation avec 
des enfants ou des jeunes serait intéressante ? 
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Section 2 : Cadre pour l’évaluation conjointe des besoins 
d’éducation  
 
Cette section définit les principaux domaines d’étude qu’on doit envisager quand on entreprend une 
évaluation préliminaire conjointe des besoins d’éducation en situation d’urgence et explique aussi 
comment décider du contenu de l’évaluation. Elle comprend : 
• la matrice des besoins d’informations 
• des critères pour déterminer quelles informations collecter 
• la manière de déterminer ce qui existe déjà comme informations. 
 
La matrice des besoins d’informations   
 
La matrice des besoins d’informations est un cadre permettant de réaliser une évaluation des besoins en 
situation d’urgence. Elle peut aider à concevoir un plan de contenu ciblé pour une évaluation rapide ou 
complète. La matrice guide l’utilisateur par des domaines cruciaux du secteur de l’éducation – les 
domaines centraux de l’éducation, les questions thématiques clés et les domaines inter-clusters :  
 
1) Domaines centraux de l’éducation 

 
Les domaines centraux de l’éducation sont tirés des Normes minimales pour l’éducation : préparation, 
interventions, relèvement3 du Réseau inter-agences pour l’éducation en situations d’urgence (INEE). Cet 
outil reconnu au niveau international aborde de façon holistique tous les éléments d’une intervention 
éducative de qualité, c’est à dire : 
 

• accès et environnement d’apprentissage 
• enseignement et apprentissage 
• enseignants et autres personnels de l’éducation 
• politique éducative 
• participation de la communauté 
• coordination. 

 
Ces domaines servent de contenu essentiel et de domaines prioritaires d’investigation dans une 
évaluation conjointe des besoins d’éducation. On peut aborder les sujets et questions de tous les 
domaines pour étudier chaque norme de façon systématique, approfondie et complète. 
 
2) Questions thématiques clés 

 
Neuf questions thématiques clés ont été incluses dans la matrice des besoins d’informations. Elles 
aideront à réfléchir à des perspectives particulières quand on évaluera chaque besoin à l’intérieur des 
domaines centraux. Les thèmes sont largement basés sur les Normes minimales de l’INEE : 
 

• genre 
• psychosocial 
• développement de la petite enfance 
• jeunesse 
• éducation inclusive 
• droits 
• VIH et sida 
• atténuation et résolution des conflits 
• réduction des risques de catastrophes  

                                                 
3
 Pour des informations complètes sur les Normes minimales de l’INEE, cf : www.ineesite.org/standards  
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Toutes ces questions thématiques clés entraineront d’autres interrogations, spécifiques à chaque question 
thématique. Ces interrogations ne seront peut-être pas immédiatement évidentes mais sont essentielles 
pour que les interventions éducatives puissent être efficaces et atteindre ceux qui sont le plus dans le 
besoin.  
 
3) Domaines inter-clusters 

 
Il existe aujourd’hui 11 Clusters mondiaux travaillant dans les opérations d’interventions en situations 
d’urgence, mais les clusters ci-dessous sont les plus pertinents et ils doivent travailler en proche 
collaboration avec le Cluster éducation : 

• protection 
• eau, assainissement, hygiène (WASH) 
• santé 
• abris d’urgence 
• coordination des camps, gestion des camps  
• nutrition 
• début de relèvement. 

  
En situation d’urgence, tous ces clusters sont utiles pour permettre un fonctionnement efficace et 
efficient du système éducatif et chacun d’eux devra être consulté. Pour aborder les questions 
thématiques de la matrice, il faudra une communication inter-clusters et un partage d’informations durant 
l’évaluation des besoins d’urgence.  
 
Par cette collaboration, les acteurs de l’éducation peuvent soit faire un plaidoyer pour l’inclusion de 
questions concernant l’éducation dans les évaluations entreprises par d’autres clusters, soit travailler avec 
des acteurs d’autres clusters pour que des données nécessaires pour l’action inter-clusters soit collectées 
lors de l’évaluation des besoins d’éducation et partagées promptement.  
 
La matrice des besoins d’informations – comment l’utiliser ? 
 
La matrice des besoins d’informations présentée aux pages suivantes présente des exemples de 
questions auxquelles les évaluations conjointes des besoins d’éducation devront tenter de répondre. 
Chaque question a pour objectif d’éliciter des informations spécifiques nécessaires pour les interventions 
de programmes d’éducation et pour décider où intervenir et qui assister. Elles peuvent aider à résumer 
les informations pour des messages de plaidoyer dans le secteur de l’éducation. On trouvera des séries 
plus précises de questions dans les outils de collecte de données primaires contenus dans cette boîte à 
outils.    
 
Selon la nature de la situation d’urgence, le contexte de la crise et le calendrier de l’évaluation, on aura 
besoin d’informations très différentes. Toutes les agences n’étudieront pas tous les domaines centraux, 
mais un groupe collectif d’agences d’éducation peut tenter de couvrir toutes les catégories et de décider 
quelles sont les questions prioritaires pour l’évaluation. 
 
Il est recommandé d’utiliser le processus suivant pour identifier les principales informations nécessaires 
lors de l’évaluation conjointe des besoins d’éducation : 
 
• 1ère étape : En utilisant les informations dont on dispose, y compris celles qui émergent des tous 

premiers rapports sur la situation et d’autres informations de contexte, choisir sur quels domaines 
centraux, questions thématiques et domaines inter-clusters l’évaluation se concentrera. Ce choix peut 
dépendre du contexte lui-même et de l’expertise des agences membres du Cluster éducation, de leur 
présence, de leur travail antérieur dans le lieu touché, de leurs capacités ou d’un besoin particulier. 
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• 2ème étape : Étudier les besoins d’informations dans la matrice pour déterminer quels aspects du 
domaine il serait le plus intéressant d’évaluer. Comme pour les autres étapes de la conception d’une 
évaluation conjointe des besoins d’éducation, la définition des besoins d’informations devrait être un 
processus collaboratif impliquant les agences du Cluster éducation concernées. 

 
• 3ème étape : Aller au Module de collecte de données correspondant de la boîte à outils où l’on 

trouvera une note explicative, des suggestions d’indicateurs, des sources et d’autres références en 
lien avec les domaines intéressants. 

 
• 4ème étape : Une fois que l’on a utilisé la matrice des besoins d’informations pour identifier les 

domaines intéressants et les besoins généraux d’information, on se réfèrera aux Outils de collecte 
de données correspondants où l’on trouvera des questions détaillées à utiliser pour collecter les 
informations nécessaires.  

 
 
Matrice des besoins d’information pour une évaluation conjointe des besoins d’éducation 

 

Domaine Besoins d’informations 

Domaines centraux de l’éducation   

Accès et 
environnement 
d’apprentissage 
 

Quelles activités éducatives sont disponibles ? 
Comment cela est-il comparable à ce qui existait avant la crise ?4  
Y a-t-il un accès égal aux écoles/ espaces d’apprentissage ? 
Les apprenants peuvent-ils se rendre sans danger dans les écoles/ espaces 
d’apprentissage existants ? 
Les environnements d’apprentissage promeuvent-ils la protection et le bien-être 
mental et émotionnel de tous les apprenants ?  
Y a-t-il suffisamment d’écoles/ espaces d’apprentissage de taille suffisante et aux 
bons emplacements pour répondre aux besoins d’éducation des populations 
affectées ? 
Les environnements physiques des écoles/ espaces d’apprentissage sont-ils sûrs, 
propices à l’apprentissage et culturellement appropriés à l’apprentissage ? 
L’environnement d’apprentissage offre-t-il des services et des équipements de 
base ? 
 

Enseignement et 
apprentissage 

Quels matériels d’enseignement et d’apprentissage sont disponibles ? 
Qu’est-ce qui est enseigné ? Les contenus de l’apprentissage répondent-ils aux 
besoins de protection et de sécurité des garçons et des filles ? 
Le programme scolaire ou les contenus de l’apprentissage ont-ils été revus pour 
qu’ils soient appropriés aux besoins de tous les apprenants dans la situation 
suivant la crise ? 
Les enseignants/ instructeurs peuvent-ils bénéficier d’une formation qui réponde 
aux besoins d’éducation, de protection et aux besoins psychosociaux des 
apprenants dans la situation d’urgence ? 
Combien de temps les élèves passent-ils à l’apprentissage ? 
L’enseignement est-il participatif et inclusif ?  
Comment l’apprentissage des élèves est-il évalué, validé et certifié localement ? 
 

                                                 
4
 Il sera intéressant de faire des comparaisons entre la situation avant et après la crise pour presque toutes les 

questions d’évaluation et tous les indicateurs, même si cela n’est pas toujours mentionné explicitement.  
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Domaine Besoins d’informations 

Enseignants et 
autres 
personnels de 
l’éducation 

Qui est disponible pour dispenser un enseignement aux enfants et aux jeunes ? 
Y a-t-il suffisamment d’hommes/ de femmes chez les enseignants. 
Quelles sont les conditions de travail des enseignants et autres personnels de 
l’éducation ?  
Y a-t-il des systèmes de gestion des écoles/ espaces d’apprentissage qui sont en 
place et qui fonctionnent ? 
Comment les enseignants sont-ils supervisés et appuyés ?  
Y a-t-il des personnes disponibles pour servir de directeurs d’écoles, de 
superviseurs, de formateurs ou de fonctionnaires de l’éducation ?  
 

Politique 
éducative  

Quels accords ou conventions internationaux sur l’éducation le pays affecté a-t-il 
signés ou ratifiés ? 
Le gouvernement a-t-il des plans ou des politiques spéciales pour la préparation 
aux urgences pour intervenir dans le domaine de l’éducation en situations 
d’urgence et pour fournir une éducation en situations d’urgence ? 
Y a-t-il des politiques en place ou une flexibilité suffisante pour changer les 
régulations afin de promouvoir l’accès des groupes affectés par la crise à une 
éducation de qualité ? 
 

Participation de 
la communauté 

Quels efforts communautaires déjà en cours peuvent être développés durant les 
interventions d’éducation en réponse à l’urgence ? 
Comment les communautés affectées - parents, enfants, jeunes et autres - sont-
elles impliquées dans le soutien aux écoles/ espaces d’apprentissage ? 
Quelles ressources sont disponibles pour appuyer la participation et l’apprentissage 
et comment est-il possible de mobiliser d’autres ressources ? 
 

Coordination 
 

Y a-t-il des mécanismes organisés et fonctionnels de coordination de l’éducation 
aux niveaux national et des districts ? 
Quels acteurs gouvernementaux ou humanitaires et quels groupes locaux 
travaillent à l’éducation dans les lieux touchés par la situation d’urgence ? 

 

Questions thématiques clés    

Genre  
 

Comment l’accès à l’école ou aux espaces d’apprentissage est-il différent pour les 
garçons et pour les filles ? Qu’est-ce qui est fait, ou qu’est-ce qui peut être fait, 
par les écoles/ espaces d’apprentissage et par les communautés pour promouvoir 
l’égalité d’accès ? 
Les équipements essentiels pour la fréquentation scolaire des enfants sont-ils 
disponibles ?  
Les questions de genre sont-elles abordées dans l’organisation de l’apprentissage, 
dans les manuels scolaires, dans le comportement des enseignants vis-à-vis des 
élèves garçons et filles, et d’autres manières ? 
Les environnements d’apprentissage sont-ils sûrs et promeuvent-ils la protection et 
le bien-être mental et émotionnel des hommes/ garçons et des femmes/ filles chez 
les apprenants et les personnels de l’éducation ?  
 

Psychosocial 
 

Qu’est-ce qui a changé dans les besoins émotionnels, sociaux et cognitifs des 
apprenants et des personnels de l’éducation du fait de la situation d’urgence ? 
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Domaine Besoins d’informations 

Développement 
de la petite 
enfance 
 

Quelles possibilités d’apprentissage et de développement sont offertes aux enfants 
de 0-8 ans ? 
Les jeunes enfants participent-ils à des projets de développement de la petite 
enfance ? Quelles sont les principales raisons de leur non participation ? 
Quel est le niveau d’implication des parents dans le développement des jeunes 
enfants ? 
 

Jeunes 
 

Dans quel apprentissage ou autres activités les jeunes sont-ils impliqués ? 
Les jeunes de la communauté travaillent-ils ? 
Quelles sont les qualifications éducatives particulières demandées aux jeunes par 
les marchés et les employeurs ? 
 

Éducation 
inclusive 
 

Quels sont les obstacles à l’éducation ? Qui touchent-ils et comment peuvent-ils 
être minimisés ? 
 

Droits  
 

Le droit de tous à l’éducation et à la non discrimination est-il respecté et suivi dans 
le pays ou les zones touchés ? 
L’éducation fournie respecte-t-elle les droits des enfants et des jeunes ? 
 

VIH et sida 
 

Le programme scolaire ou les matériels éducatifs abordent-ils la prévention du VIH 
et du sida pour les apprenants ? 
Les prestataires d’éducation connaissent-ils les besoins d’apprentissage et d’appui 
des enfants et des jeunes affectés par ou vulnérables au VIH et le sida ? 
 

Atténuation des 
conflits  
 

L’éducation avant le conflit avait-elle des caractéristiques qui pourraient avoir 
contribué au conflit ? 
Comment l’éducation en situations d’urgence peut-elle être sensible au conflit et 
contribuer à l’édification de la paix ? 
Comment peut-on sensibiliser les planificateurs et les éducateurs à leur 
contribution possible à l’atténuation du conflit ?  
 

Réduction des 
risques de 
catastrophes  
 

Des compétences et connaissances en réduction des risques de catastrophes sont-
elles apprises ? 
Quelles mesures ont été prises ou sont encore nécessaires pou réduire le risque de 
dommages à l’avenir ? 
 
 

Domaines inter-clusters 

Protection 
 

Les communautés affectées participent-elles activement à fournir de l’aide aux 
apprenants ? 
Qui sont les apprenants les plus vulnérables et quels sont leurs besoins ? 
Les environnements d’apprentissage sont-ils protecteurs et les enseignants, 
personnels de l’éducation et apprenants se sentent-ils en sécurité ? 
Quels sont les principaux risques auxquels sont confrontés les enfants, les jeunes 
et les personnels de l’éducation dans les espaces d’apprentissage et sur le chemin 
les y conduisant ? 
Quel appui social est disponible dans les écoles/ espaces d’apprentissage ou dans 
la communauté scolaire ?  
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Domaine Besoins d’informations 

Eau, 
assainissement, 
hygiène  
(WASH) 
 

Y a-t-il suffisamment d’installations d’eau et d’assainissement disponibles et 
utilisées dans les espaces d’apprentissage/ écoles ? 
Comment est réalisée la promotion de l’hygiène dans les espaces d’apprentissage/ 
écoles ?  
 

Santé  
 

Dans les espaces d’apprentissage/ écoles, les apprenants et personnels de 
l’éducation connaissent-ils les services de santé, psychosociaux, sur le VIH, 
l’hygiène ou d’autres services liés à la santé ? Reçoivent-ils une formation sur ces 
services et y sont-ils référés de façon confidentielle ?   
Les personnels de l’éducation savent-ils quels services de santé, sociaux et 
psychosociaux sont disponibles et vers quels services orienter les apprenants et les 
employés de l’école qui en ont besoin ? 
 

Nutrition 
 

A-t-on besoin d’alimentation dans les espaces d’apprentissage/ écoles ? 
Des suppléments alimentaires ou des cantines scolaires sont-ils fournis aux 
apprenants ? 
S’il y a un besoin d’alimentation dans les espaces d’apprentissage/ écoles, quel 
type de combustible sera utilisé pour la préparation de la nourriture ?  
 

Abris d’urgence  
 

De quels matériels, fournitures et infrastructures a-t-on besoin pour reconstruire 
les espaces d’apprentissage/ écoles et « refaire en mieux » ? 
Si l’apprentissage a lieu dans une structure temporaire, peut-elle être démontée et 
remontée facilement, rapidement et sûrement s’il s’avérait nécessaire de la 
déplacer ? La structure temporaire est-elle adaptable aux conditions climatiques 
locales ? 
Les centres d’apprentissage/ écoles sont-ils construits en utilisant des techniques 
de construction durables et des matériaux durables qui ne causent pas de pression 
sur les ressources locales ? 
 

Coordination 
des camps et 
gestion des 
camps  
 

Qu’y a-t-il comme espaces d’apprentissage/ écoles pour les enfants et les jeunes 
dans les camps ? 
Où sont situés les espaces/ écoles à l’intérieur du camp ? 
Qui les gère et quel est le système de coordination ? 
 

Début de 
reconstruction 
 

Quel est l’impact global de la situation d’urgence sur le secteur de l’éducation ? 
Quelles sont les capacités humaines/ matérielles pour fournir une éducation aux 
populations affectées ? 
Quelles décisions prises au début auront des conséquences à long terme ? 
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Critères pour déterminer quelles informations collecter 
 

Trop souvent, les évaluations préliminaires rapides collectent des informations qui seraient facilement 
accessibles auprès d’autres sources, n’ont que peu d’intérêt dans le contexte d’urgence ou ne peuvent 
pas servir pour agir. Les informations collectées dans une évaluation conjointe des besoins d’éducation 
devraient respecter les critères suivants : 
 
1. Elles doivent être pertinentes pour prendre des décisions et pour les autres objectifs des 

Clusters éducation et des coordinateurs des Clusters éducation pour la phase d’urgence 
pendant laquelle elles sont collectées, c’est à dire : 
- pendant les 72 premières heures : évaluations initiales résultant en une définition préliminaire du 

scénario 
- pendant les quatre premières semaines : évaluations rapides des besoins d’éducation 
- après le premier mois : évaluations complètes des besoins d’éducation 

 
2. Elles doivent être basées sur des mesures standard utilisées par le gouvernement et les agences 

d’assistance humanitaire, quand ces mesures standard existent. Pour faciliter l’analyse comparative, 
le contenu des questions et des indicateurs devrait être basé sur les principaux domaines d’enquête 
et sur des questions qui ont été utilisées auparavant dans d’autres pays – par exemple des 
indicateurs qui ont été largement testés et utilisés dans des enquêtes démographiques et sanitaires 
et les enquêtes en grappes multi-indicateurs (MICS) de l’UNICEF. On trouvera dans l’encadré ci-
dessous plus de détails sur la manière de faire correspondre les évaluations conjointes des besoins 
d’informations avec les systèmes d’information et de gestion de l’éducation (SIGE). 
 

3. Elles ne devront pas faire double usage avec des informations qui ont été ou vont être collectées 
par d’autres clusters ou acteurs. Une coordination avec les autres clusters est essentielle pour éviter 
une duplication du travail d’évaluation des besoins. 

 
4. Elles doivent pouvoir être collectées par un non spécialiste. C’est-à-dire qu’elles ne devront pas 

comprendre de questions techniques que quelqu’un qui n’est pas un spécialiste de l’éducation aura 
du mal à poser ou à comprendre. Cela est particulièrement important pour les évaluations rapides 
des besoins où il ne sera peut-être pas possible de consacrer beaucoup de temps à la formation des 
personnes qui feront la collecte ou l’analyse des données. 

 
5. Elles doivent être rapides à collecter. Chaque question d’une évaluation des besoins a des 

implications du point de vue du temps, de l’argent et du personnel. Dans des environnements 
dangereux, toute minute additionnelle passée à poser des questions peut augmenter les risques, 
aussi bien pour les évaluateurs que pour les personnes interrogées. 

 
6. Elles doivent pouvoir être collectées et rapportées au niveau de la communauté/ des sites ou des 

écoles/ espaces d’apprentissage. Les informations au niveau individuel doivent être réduites au 
minimum. (C’est à dire que les données peuvent être collectées auprès de personnes et sur ces 
personnes, par ex. des enseignants, mais que l’unité pour l’analyse et les rapports devra être au 
niveau de l’école/ espace d’apprentissage, de la communauté/ du site ou à des niveaux « plus 
élevés. ») 

 
7. Elles doivent être faciles à compiler pour obtenir des résultats globaux, qualitatifs ou quantitatifs. 

(Cela suppose l’utilisation de questions fermées ou de catégories de réponses définies à chaque fois 
que possible).  
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�Faire correspondre les évaluations conjointes des besoins de l’éducation avec les 
systèmes d’information et de gestion de l’éducation  

 

Pour décider quelles informations inclure dans une évaluation des besoins, regardez le système 
d’information et de gestion de l’éducation (SIGE) du Ministère de l’éducation et toutes les statistiques de 
l’éducation. Commencez par étudier les questions d’évaluation et les indicateurs que suit le 
gouvernement. Cherchez des synergies où l’évaluation des besoins peut compléter le système du 
gouvernement ; les données dont a besoin le gouvernement seront à plus long terme tandis que 
l’évaluation préliminaire du Cluster éducation peut mesurer l’impact de la situation d’urgence et aider à 
classer les besoins par ordre de priorité. De plus, les méthodes de collecte de données et les logiciels 
d’analyse et de gestion des données devraient être compatibles avec les systèmes existants. Quand les 
SIGE sont faibles ou insuffisants, utilisez l’évaluation des besoins comme une occasion de renforcer le 
SIGE pour répondre aux besoins d’informations immédiats et à plus long terme de l’ensemble du système 
éducatif.  
 
 
Déterminer ce qui existe déjà comme informations  

 
Une première étape pour définir les informations nécessaires pour une évaluation conjointes des besoins 
d’éducation est de voir si certaines des informations dont on a besoin ont déjà été collectées. Souvent, 
des informations intéressantes sont disponibles auprès de sources existantes, comme les archives 
gouvernementales ou des évaluations réalisées par d’autres agences ou clusters. On devra rapidement 
étudier ces sources de données secondaires et y accéder pour éviter une duplication et maximiser 
l’utilisation des informations. En compilant des informations secondaires, on verra mieux quel type de 
nouvelles données ou de données primaires il faudra collecter lors de l’évaluation conjointe des besoins 
d’éducation.  
 
Pour l’éducation en situations d’urgence, deux types de données secondaires sont importants pour les 
évaluations des besoins :  
 
• Les données antérieures à la crise. Il s’agit d’informations sur la situation avant la crise ou la 

situation d’urgence. Ces données comprennent des informations de base sur l’éducation dans le pays 
qui peuvent être utiles pour comprendre les problèmes cruciaux qui existaient déjà, comme : 
- les données de population et de démographie, avec les populations d’âge scolaire par tranches 

d’âge 
- les caractéristiques de base du système éducatif, avec des statistiques clés, les politiques et les 

pratiques culturelles ayant un effet sur l’apprentissage 
- la cartographie des risques, pour déterminer les lieux et les populations qui sont les plus 

vulnérables aux crises. 
 
Les principales sources de données secondaires antérieures à la crise sont le SIGE du gouvernement 
national, les bureaux de statistiques nationales, les institutions académiques nationales et régionales 
et les bases de données nationales, régionales ou mondiales (comme DevInfo). On peut se procurer 
certaines de ces informations en ligne ou par téléphone ou e-mail. Dans l’idéal, ces informations 
auront déjà été collectées lors du travail de préparation aux urgences, avant la crise.  

 
• Données secondaires pendant la crise. Elles sont collectées après le début de la crise ou de la 

situation d’urgence. Elles sont essentielles pour déterminer quels sont les régions, les populations et 
les groupes vulnérables les plus affectés puis pour choisir des sites pour l’évaluation des besoins. Les 
données les plus importantes pendant la crise sont : 
- les populations et les lieux affectés, avec les nombres totaux et les pourcentages d’enfants d’âge 

scolaire et d’écoles/ espaces d’apprentissage affectés. 
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- des questions de logistique, de sécurité et d’accès, avec les conditions des routes vers et dans la 
zone affectée, la présence de combats ou d’autres risques, de mines terrestres, de banditisme, 
d’obstructions, de manifestations, et l’évolution probable de la situation d’urgence, par ex. le 
risque de reprise des conflits ou de la récurrence des catastrophes naturelles.  

 
Ces informations sont cruciales dans les situations d’urgence et dans les situations sécuritaires 
volatiles qui peuvent rapidement avoir un impact sur l’accès et mettre le personnel en danger, et 
donc poser des problèmes pour l’évaluation des besoins.  

 
Les principales sources de données secondaires sur l’éducation pendant la crise comprendront : 

- le Ministère de l’éducation 
- les agences de l’ONU (dont le Bureau pour la coordination des affaires humanitaires (OCHA) 

et/ou le centre d’information humanitaire) 
- des évaluations initiales d’urgence faites par d’autres clusters 
- des ONG internationales et locales qui ont du personnel sur le terrain dans les zones 

affectées. 
 
Pour que les données secondaires puissent être synthétisées et comparées avec les données primaires 
collectées, elles devront être compilées pour les mêmes populations et/ou unités géographiques (par 
exemple pour chaque district affecté.) 
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SECTION 3 : APPROCHES DE L’EVALUATION CONJOINTE 
DES BESOINS D’EDUCATION 
 
Une fois qu’on a identifié les objectifs prioritaires et les besoins d’informations pour l’évaluation des 
besoins, on devra déterminer : 
• où et auprès de qui il faudra collecter les informations  
• comment ces informations devront être obtenues. 
 
Cette section fournit des directives permettant de sélectionner les approches d’échantillonnage et les 
méthodes, sites, sources et outils de collecte des données les plus appropriés. 
 
Sélectionner les sites pour la collecte des données 
 
Dans une situation d’urgence à grande échelle, il n’est généralement pas possible de se rendre dans 
toutes les zones affectées. On devra sélectionner un échantillon de lieux, d’écoles, de personnes et 
d’autres unités de l’ensemble de la zone ou de la population affectées. L’échantillon devra représenter 
toute la population et réduire la durée et le coût de la collecte des données. Le tableau ci-dessous 
présente les principaux types d’échantillonnage utilisés dans les évaluations conjointes des besoins 
d’éducation. 
 

Options d’échantillonnage5 

Type 
d’échantillonnage Description 

Échantillonnage 
représentatif/ 
probabiliste  
 

• Basé sur le principe que chaque lieu et chaque informateur a la même chance 
d’être sélectionné que n’importe quel autre lieu ou informateur. 

• Généralement considéré comme le type d’échantillonnage le plus représentatif 
et le plus rigoureux. 

• Permet d’extrapoler les résultats de l’échantillon à la zone de projet dans son 
ensemble 

• Peut être utilisé dans les contextes humanitaires quand on dispose de listes de 
ménages, écoles, etc. ciblés et que tous les lieux sélectionnés sont accessibles. 

• Sa mise en œuvre peut revenir cher et prendre du temps et il faut une 
formation spéciale pour l’utiliser correctement  

• Peut passer à côté d’informateurs clés, c’est-à-dire de personnes qui ont des 
connaissances particulières sur une zone ou un problème 

 
Échantillonnage 
ciblé (non 
probabiliste) 

• Se base sur l’avis des représentants de la communauté, du personnel du projet 
ou des évaluateurs pour sélectionner des lieux et/ou des informateurs 
représentatifs. 

• Relativement rigoureux s’il est bien fait, en suivant des critères clairs pour 
l’échantillonnage 

• Utile quand on ne dispose pas d’informations fiables sur les lieux et les chiffres 
de population 

• Les généralisations sont biaisées 
 

Échantillonnage de 
convenance (non 
probabiliste) 

• On échantillonne les lieux ou les informateurs facilement accessibles 
• C’est l’option d’échantillonnage la moins rigoureuse et elle a peu de chances 

d’être rigoureuse. Elle n’est donc pas recommandée. 

                                                 
5 Adapté de Participatory Impact Assessment : A guide for practitioners, Tufts University, Feinstein International 
Center, 2008. http://www.scribd.com/doc/7577284/Participatory-Impact-Assessment-A-Guide-for-Practitioners  
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Quand on utilise l’échantillonnage ciblé, il est important de choisir en priorité des sites qui permettront de 
comprendre la situation de la zone affectée dans son ensemble. Les critères de sélection des sites 
dépendront largement du contexte de la situation d’urgence. 

 
• Quand le temps et les ressources sont très limités, se baser sur les critères suivants pour 

classer les emplacements par ordre de priorité : 
- Besoin urgent. Choisir en priorité des sites où les sources secondaires d’informations indiquent 

que la situation humanitaire est la plus grave. 
- Accessibilité. Lorsque les besoins sont partout urgents, importants et non satisfaits, il est 

justifiable de se concentrer sur les zones accessibles. 
- Lacunes dans les connaissances existantes. Couvrir des lieux sur lesquels il n’existe que 

peu d’informations ou sur lesquels il manque des informations clés, surtout si aucune agence 
d’assistance ne couvre encore cette zone.  
 

• Quand on dispose de plus de temps et de ressources, utiliser des critères qui permettront 
d’obtenir une vue globale de l’environnement éducatif dans son ensemble ainsi que des diverses 
conséquences de l’urgence sur différents lieux et différentes populations. Sélectionner des sites qui 
présentent : 
- un important contraste entre les zones, par ex. zones urbaines/ rurales, types d’activités de 

subsistance, groupes ethniques/ linguistiques/ religieux et statut de résidence (réfugiés, 
personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, immigrants) 

- les scénarios catastrophes/ meilleurs scénarios possibles, c’est à dire les sites qui sont 
« préoccupants » (très touchés, d’après les rapports initiaux) ainsi que ceux qui sont plus 
« typiques de la situation » (modérément touchés). 

 
Dans l’échantillonnage ciblé, il est possible de modifier des sites durant l’évaluation des besoins. Par 
exemple, s’il s’avère durant la collecte des données qu’on a oublié certaines zones importantes, on peut 
les ajouter. Dans tous les cas, il est essentiel de documenter dans le rapport d’évaluation des besoins les 
sites qui ont été visités et ceux qui ne l’ont pas été et les raisons expliquant le choix des sites 
sélectionnés. Ces informations sont nécessaires pour aider à préciser dans quelle mesure les données 
collectées reflètent la situation générale. 
 
Décider des méthodes de collecte des données primaires 
 
Quatre principales méthodes de collecte des données sont recommandées pour les évaluations conjointes 
des besoins d’éducation : 
 
• Entretiens avec des informateurs clés : On conduira des entretiens avec des informateurs clés 

pour obtenir une vue d’ensemble de la situation de l’éducation dans tout une communauté, tout une 
zone ou tout un site (par ex. un camp.) Parmi les informateurs clés, on trouvera des personnes issues 
des groupes suivants : 1) responsables communautaires, comme les responsables traditionnels et 
religieux, 2) groupes locaux de femmes ainsi que des groupes de jeunes et des représentants des 
personnes les plus pauvres et désavantagées de la zone, comme les handicapés, 3) autorités locales 
et fonctionnaires de l’éducation et 4) représentants d’organisations actives dans la zone. 
 

• Enquêtes : Utiliser des questionnaires standardisés pour récolter des informations sur un 
échantillons d’écoles affectées par la situation d’urgence/ crise. Parmi les personnes qui pourront être 
interrogées durant les enquêtes dans les écoles : les administrateurs des écoles, les enseignants/ 
directeurs d’écoles et d’autres personnels de l’éducation bien informés. 

 
• Discussions avec des groupes témoins : Les discussions avec des groupes témoins permettent 

de comprendre plus en profondeur l’environnement éducatif et de vérifier les résultats des entretiens 
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avec des informateurs clés. Les principales personnes à impliquer dans des discussions avec des 
groupes témoins sont les enseignants, les membres de l’association des parents d’élèves et/ ou du 
comité de gestion de l’école, les parents/ membres de la communauté, les groupes de femmes et les 
enfants et jeunes, scolarisés ou non. 

 
• Observation directe : Une observation des écoles et sites affectés devrait être menée en même 

temps que les autres méthodes de collecte de données. Il faudra observer et documenter les 
conditions de l’environnement scolaire (comme les infrastructures, les salles de classe et les matériels 
d’apprentissage) et la sécurité des sites scolaires. Quand les écoles fonctionnent, les équipes 
d’évaluation des besoins devraient aussi passer du temps dans les salles de classe et observer de 
façon informelle les conditions et la situation générale de l’enseignement et de l’apprentissage.  

 
On choisira les principales méthodes de collecte de données selon le type d’évaluation des besoins 
(rapide ou complète) et les facteurs contextuels de chaque urgence, comme la sécurité, l’accès et le 
temps et les ressources disponibles. Dans tous le cas, on devrait viser à atteindre le plus haut niveau de 
rigueur méthodologique possible compte tenu des limites et des contraintes auxquelles on est confronté 
dans un contexte donné. Cela signifiera qu’on utilisera les méthodes d’échantillonnage et de collecte des 
données qui produiront les informations les plus fiables, les plus représentatives et les moins biaisées. 
 
Le tableau ci-dessous présente quelques scénarios courants de situations d’urgence et des suggestions 
pour les méthodes d’échantillonnage et de collecte de données à utiliser dans chaque cas. 
 
Choix de méthodes de collecte de données et d’échantillonnage dans différents scénarios  

 

Scénario Méthodologies suggérées  

Type d’évaluation 
des besoins Conditions possibles  Approche 

d’échantillonnage 
Méthodes de collecte 

de données  
 
Évaluation conjointe 
rapide des besoins 
d’éducation 
 

 
- Peu de temps (pendant les 
premières semaines d’une 
situation d’urgence soudaine) 
- Accessibilité limitée  
- Situation instable  

 
Échantillonnage ciblé : 
Sélectionner les personnes 
interrogées et les sites sur 
la base de critères définis 
(on trouvera plus 
d’informations ci-dessous, 
dans « Sélectionner des 
personnes à interroger 
pour la collecte de 
données ») 
  

 
- Entretiens avec des 
informateurs clés  
- Observations rapides 
grâce à des visites sur les 
sites 
- Quelques discussions 
avec des groupes témoins 
 

 
Évaluation conjointe 
complète des besoins 
d’éducation  
 

 
- Moins de contraintes de 
temps (dans le premier ou les 
2 premiers mois d’une 
situation d’urgence, ou plus 
tard, selon les cas) 
- Accessibilité modérée 
- Une certaine stabilité  
 

 
Échantillonnage 
représentatif : Choisir les 
sites et les personnes à 
interroger de manière à 
pouvoir généraliser les 
résultats à toute la 
population. 
 

 
- Enquêtes (dans des 
écoles/ espaces 
d’apprentissage) 
- Entretiens avec des 
informateurs clés  
- Observations 
- Discussions avec des 
groupes témoins  
 

 
L’échantillonnage ciblé sera plus souvent utilisé pour sélectionner les sites et les sources de collecte de 
données dans des évaluations conjointes rapides des besoins d’éducation. Pour les évaluations 
complètes, on emploiera un échantillonnage plus représentatif pour obtenir des données statistiquement 
plus représentatives. 
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Les outils de collecte des données fournis dans cette boîte à outils sont organisés à la fois par méthodes 
et par groupes de personnes interrogées, comme le montre le tableau ci-dessous. 
 

Résumé des méthodes, sources et outils correspondants de collecte de données 
 

Principales méthodes de 
collecte de données  

Principaux groupes de personnes 
interrogées 

Outils de collecte de données 
fournis 

Entretiens avec des 
informateurs clés  

Fonctionnaires de l’éducation au niveau du 
district, autorités locales, responsables locaux 
et/ ou représentants d’organisations actives 
dans la zone, comme des groupes de femmes 
et de jeunes 
 

Formulaire d’évaluation de la 
communauté grâce à des 
informateurs clés  

Enquête  Écoles/ espaces d’apprentissage en 
interrogeant les administrateurs des 
écoles, les enseignants/ directeurs 
d’écoles et autres personnels d’éducation  
 

Questionnaires pour les écoles  
 

Discussions avec des 
groupes témoins  
 
 

Enseignants (hommes et femmes) 
 
 
 
Parents/ membres de la communauté/ 
groupes de femmes et de jeunes 
 
 
 
Enfants et jeunes (garçons, filles, 
scolarisés ou non scolarisés, toutes 
tranches d’âges, enfants handicapés)  
 

Listes de vérification pour les 
discussions avec des groupes 
témoins d’enseignants 
 
Listes de vérification pour les 
discussions avec des groupes 
témoins de parents/ membres de 
la communauté  
 
Listes de vérification pour les 
discussions avec des groupes 
témoins d’enfants et de jeunes 

Observation  Équipement des écoles/ espaces 
d’apprentissage 
 
Enseignants et salles de classe dans les écoles 
formelles et non formelles 
 
 

Liste de contrôle pour 
l’observation  
 
Formulaire d’observation en 
classe 
 

 
Quand on classe par ordre de priorité les méthodes de collecte de données à utiliser, nous suggérons de 
commencer par les entretiens avec des informateurs clés, suivis par l’observation, puis les discussions 
avec des groupes témoins et enfin les enquêtes sur des échantillons d’écoles/ espaces d’apprentissage. 
Quand on classe les groupes de personnes interrogées, commencer par des personnes qui peuvent 
fournir des informations fiables pour plusieurs écoles, sites ou zones, par exemple des fonctionnaires des 
districts et des responsables locaux. Ensuite, faire des enquêtes et des discussions avec des groupes 
témoins en interrogeant des personnes au niveau des écoles, par ex. enseignants, parents, enfants et 
jeunes.  
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Sélectionner des personnes à interroger pour la collecte des données  
 
Comme l’échantillonnage de convenance ou ciblé comporte un risque inhérent de biais qui peut réduire la 
fiabilité des résultats de l’évaluation des besoins, il faudra sélectionner avec soin les personnes à 
interroger pour que les informations collectées soient représentatives de la population ou de la situation 
dans son ensemble. 
 

� Voici quelques manières d’éviter les biais lors de la sélection des personnes à interroger : 
 
• Ne pas oublier que les communautés ne sont pas homogènes. Collecter et pondérer les informations 

venant de sources locales qui représentent des groupes d’intérêts différents, y compris les groupes 
marginalisés. Par exemple, sélectionner des informateurs venant à la fois des populations hôtes et 
des populations déplacées, quand il y en a.  
 

• Définir les différentes caractéristiques des personnes à consulter (par ex. celles qui sont les plus 
affectées par la crise, les femmes, les groupes ethniques minoritaires, etc.). Quand on fait des 
entretiens avec des informateurs clés et des discussions avec des groupes témoins, on utilisera ces 
critères pour vérifier qui est présent. On notera tous les groupes qui ne sont pas représentés. 

 
• Chaque fois que c’est possible, consulter directement les populations affectées, y compris les 

femmes, les enfants et les jeunes. Les personnes les plus pauvres et les plus exclues socialement de 
la communauté affectée seront probablement plus durement touchées par la crise et moins à même 
de réaliser leur droit à l’éducation. Ne pas se contenter des informations venant des sources 
« officielles » ni des personnes au pouvoir qui ne représentent pas toujours leurs communautés, en 
particulier les groupes exclus. 
 

La manière la plus fiable de lutter contre le biais est de trianguler les données collectées selon diverses 
méthodes et venant de sources différentes. Cela signifie que l’on recoupe les données des différents 
informateurs et groupes et les observations de l’équipe. Par exemple, les équipes d’évaluation des 
besoins devront discuter des données collectées et réconcilier (ou au moins souligner) toutes les 
incohérences entre les données collectées par les différents membres de l’équipe ou en utilisant des 
méthodes différentes. 
 
Combien de lieux et de personnes interrogées devrait-on avoir dans l’évaluation des 
besoins ?6  
 
Le choix d’une taille d’échantillon pour un échantillonnage ciblé dépendra du temps et des ressources 
dont on dispose, de la similarité entre les groupes de population et les espaces d’apprentissage dans les 
différents lieux et du niveau de désagrégation que l’on recherche. Par exemple, si l’intention de 
l’évaluation des besoins est de comprendre la situation à tous les niveaux scolaires (maternelle, primaire, 
secondaire et non formel), on aura besoin d’un échantillon important, peut-être dix écoles/ espaces 
d’apprentissage de chaque type, donc 40 au total.  
 

 
 

                                                 
6 Adapté de WFP, Emergency Food Security Assessment (EFSA) Handbook, 2éme  édition, 2009 
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Section 4 : Planifier et mettre en œuvre des évaluations 
conjointes des besoins d’éducation 
 
Cette section donne des directives sur la manière de planifier et de mettre en œuvre une évaluation 
conjointe des besoins d’éducation dans un contexte d’urgence. Elle décrit, étape par étape, les activités 
que l’on devra mener quand on travaille en situation d’urgence, tout en reconnaissant qu’il faudra peut-
être les adapter au contexte réel.  
  
 
 
 
 

 
 
 

 
 
Étape 1 : Créer une 
adhésion pour 
l’évaluation 
conjointe des 
besoins d’éducation 
 
Étape 2 : Définir les 
responsabilités et 
les rôles de 
coordination 
 
Étape 3 : Élaborer 
des outils 
particuliers au pays 
pour l’évaluation 
conjointe des 
besoins d’éducation 
 
Étape 4 : Collecter 
des données 
antérieures à la 
crise  
 
 

 

 
 
Étape 5 : Se mettre 
d’accord sur 
l’objectif et la 
portée de 
l’évaluation 
conjointe des 
besoins 
d’éducation 
 
Étape 6 : Définir 
des indicateurs 
 
Étape 7 : 
Déterminer quelles 
sont les 
informations 
nécessaires 
 
Étape 8 : 
Sélectionner les 
sites, les méthodes 
et les groupes de 
personnes 
interrogées pour 
l’évaluation des 
besoins 
 
Étape 9 : 
Composer et 
former les équipes 
d’évaluation des 
besoins 
 
Étape 10 : Élaborer 
les plans du travail 
de terrain de 
l’évaluation des 
besoins 

 
 
Étape 11 : 
Collecter les 
données 
primaires 
 
Étape 12 : 
Superviser, 
appuyer et 
évaluer la qualité 
de la collecte des 
données 
 
 
 

 
 
Étape 13 : 
Compiler et 
résumer les 
données  
 
Étape 14 : Faire 
une triangulation 
et recouper les 
données 
 
Étape 15 : 
Analyser les 
données 
 
Étape 16 : 
Interpréter les 
résultats de 
l’évaluation des 
besoins 
 
 

 
 
Étape 17 : 
Documenter et 
partager les 
résultats de 
l’évaluation des 
besoins  
 
Étape 18 : Utiliser 
les résultats de 
l’évaluation des 
besoins 
 
Étape 19 : Stocker 
et gérer les 
informations de 
l’évaluation des 
besoins 
 
Étape 20 : Mettre 
à jour les 
informations de 
l’évaluation des 
besoins  
 
 

5. Utilisation des 

résultats 

4. Analyse des 

données  

3. Travail sur le 
terrain  

 

2. Planification et 

organisation  
1. Préparation 
avant la crise  
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Étape 1 :  Créer une adhésion pour l’évaluation conjointe des besoins d’éducation  
 
Le Cluster éducation, ou le groupe de travail du secteur de l’éducation, quand il n’y a pas de Cluster 
éducation, a la responsabilité d’arriver à un accord entre les acteurs de l’éducation au niveau du pays sur 
la nécessité de faire une évaluation conjointe des besoins d’éducation en cas de crise. On peut, par 
exemple, mettre ce processus en route lors d’une réunion régulière du Cluster éducation en invitant 
quelqu’un d’un autre cluster ou d’OCHA qui a une expérience des évaluations conjointes des besoins à 
parler de l’intérêt de ces évaluations et de son expérience. Il faut aussi généralement un appui 
institutionnel à différents niveaux pour que les acteurs de l’éducation dans le pays apportent un soutien 
total aux évaluations conjointes des besoins d’éducation.  
 
Étape 2 :  Définir les responsabilités et les rôles de coordination  
 
Ce sont les chefs de file du Cluster éducation, selon les pays, qui auraient la responsabilité générale de 
prendre la direction de la planification et de la mise en œuvre d’une évaluation conjointe des besoins 
d’éducation. Au niveau mondial, l’UNICEF et Save the Children codirigent le Cluster éducation. 
Cependant, au niveau d’un pays, d’autres agences peuvent représenter le Cluster éducation dans l’un de 
ces rôles. Les agences qui tiennent ces rôles dirigeront la planification et la mise en œuvre rapides et 
efficaces de l’évaluation conjointe des besoins d’éducation et en prendront la responsabilité. 
 
On s’est rendu compte que pour obtenir une adhésion inter-agences, l’évaluation des besoins ne devrait 
pas être liée à une agence individuelle. Il vaut mieux qu’elle soit dirigée par une équipe spéciale de 
gestion/ coordination de l’évaluation des besoins. Cette équipe de coordination sera probablement un 
petit groupe issu du Cluster éducation. Pour garantir l’efficacité de l’équipe, il y a souvent un accord pour 
qu’elle soit composée d’un groupe choisi d’acteurs de l’éducation. Les agences représentées dans l’équipe 
d’évaluation des besoins devront être choisies selon des critères tels que : 
 
• depuis combien de temps l’agence est présente dans le pays : une longue présence peut aider du fait 

de relations établies qui pourraient être utilisées pour l’évaluation des besoins 
• le cahier des charges de l’agence : par exemple, l’agence traite de questions d’appui psychosocial 

dans ses programmes d’éducation ou elle s’occupe de formation des enseignants. Son orientation 
devrait être en lien avec un problème concernant l’urgence. 

• des agences qui sont bien placées et actives là où l’évaluation des besoins est prévue et qui peuvent 
appuyer la logistique et permettre des relations de travail positives avec le gouvernement, les 
responsables de l’éducation dans les districts et la population locale 

• l’expertise de l’agence pour fournir un bon appui général aux acteurs du secteur de l’éducation (y 
compris les acteurs gouvernementaux) qui travaillent dans ce site particulier. 

 
Le coordinateur du Cluster éducation devra diriger l’équipe de coordination de l’évaluation conjointe des 
besoins d’éducation, en étroite collaboration avec un point focal de gestion de l’information (ou une 
personne ayant une expérience de la gestion de l’information, de l’évaluation des besoins et/ou du suivi 
et évaluation). Parfois, il peut être nécessaire d’employer un consultant externe pour diriger l’équipe 
d’évaluation des besoins, surtout dans le cas d’une situation d’urgence à grande échelle pour laquelle il 
faut mener une évaluation rapide des besoins. Le consultant devra avoir l’expérience des évaluations des 
besoins et de l’éducation dans les situations d’urgence.  

1. Préparation avant la crise  
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L’équipe de coordination de l’évaluation conjointe des besoins d’éducation devra avoir la responsabilité : 
 
• d’assurer l’adhésion et la participation des acteurs concernés à l’évaluation des besoins 
• de coordonner les dispositions administratives et logistiques  
• de faire le lien entre l’évaluation conjointe des besoins d’éducation et d’autres évaluations des 

besoins qui sont menées par OCHA et d’autres clusters ou secteurs  
• de superviser la production de rapports d’évaluation des besoins et d’en communiquer largement les 

résultats  
 
On peut former un plus petit comité technique à l’intérieur de l’équipe de coordination pour prendre en 
charge le travail plus pratiques consistant à : 
 
• définir le contenu et la méthodologie de l’évaluation des besoins et élaborer ou adapter les outils de 

collecte des données  
• sélectionner et former les chefs d’équipes et les membres des équipes d’évaluation des besoins sur le 

terrain 
• superviser le travail sur le terrain, en fournissant un appui technique et logistique régulier aux chefs 

d’équipes 
• collecter, compiler et analyser les données et préparer des rapports d’évaluation des besoins. 
 
Chaque fois que c’est possible, l’évaluation des besoins devrait être réalisée avec des partenaires du 
gouvernement national (par ex. le Ministère de l’éducation). La coordination des évaluations est 
généralement de la responsabilité du gouvernement ; il est crucial de s’assurer de son implication active 
pour garantir son appui au travail d’assistance et de reconstruction. L’évaluation rapide des besoins est 
souvent la première tâche d’intervention en situation d’urgence qui rassemble le gouvernement, la 
communauté humanitaire internationale et les ONG nationales pour un échange d’informations et une 
coordination.  
 
Les agences gouvernementales nationales ou provinciales prennent souvent la direction des évaluations 
des besoins d’urgence si elles en ont les capacités et les ressources.7 Dans ces cas, le Cluster éducation 
devra tenter d’être impliqué dans la définition des questions d’évaluation des besoins d’éducation. Il 
devra aussi fournir une plateforme pour diffuser et utiliser les données des évaluations dirigées par le 
gouvernement afin que les interventions soient coordonnées. Souvent, les clusters éducation éprouvent la 
nécessité de faire leurs propres évaluations des besoins pour vérifier la précision de celles qui ont été 
faites par le gouvernement, par exemple en étudiant un petit échantillon de sites ou d’écoles.   

Étape 3 :  Élaborer des outils particuliers au pays pour l’évaluation conjointe des 
besoins d’éducation8  
 
On peut sélectionner et adapter les outils de collecte des données pour pouvoir les utiliser dans le 
contexte particulier de cette évaluation des besoins. Quand c’est possible, l’une des mesures de la 
préparation devrait être de produire un outil particulier au pays pour l’évaluation conjointe des besoins 
d’éducation afin d’avoir un outil approprié qui soit prêt à être utilisé immédiatement en cas de crise. 
L’outil ou les outils spécifique(s) au pays devront être basés sur des exemples d’outils fournis dans cette 
boîte à outils et n’importe quels autres outils intéressants d’évaluation des besoins ou de suivi et 
d’évaluation qui sont utilisés par les acteurs de l’éducation dans le pays.  
 

                                                 
7 Par exemple, à la suite du séisme de Yogyakarta en Indonésie en 2006  
8 Adapté de Initial Rapid Assessment (IRA) Guidance Note, 2009 
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Quand on prépare un outil particulier au pays pour l’évaluation des besoins d’éducation, il faut demander 
une collaboration technique à tous les membres du Cluster éducation et à d’autres parties prenantes 
concernées. Le plan final doit être accepté par tous et approuvé par les agences co-directrices du cluster 
au niveau du pays. Dans certaines situations, les Clusters éducation ont élaboré des outils d’évaluation 
rapide des besoins qui font partie d’une évaluation rapide inter-clusters/ multisectorielle des besoins. Cela 
peut être une manière efficace de garantir que les questions d’éducation seront incluses dans l’évaluation 
rapide des besoins suite à une urgence soudaine, même si les représentants du Cluster éducation ne 
peuvent pas prendre part directement à cette évaluation.  

� On trouvera dans les Outils 2 à 6 des modèles d’outils qui peuvent être adaptés à des contextes 
particuliers  

 
 

Étude de cas : préparation pour une évaluation conjointe 
multisectorielle des besoins en Indonésie 
 
Contexte 
Le Cluster éducation en Indonésie est co-dirigé par l’UNICEF et Save the Children et a un effectif large et 
actif issu d’une gamme d’ONG nationales et internationales, d’agences de l’ONU et de ministères 
gouvernementaux. Le Cluster éducation a été activé pour la première fois en Indonésie après le séisme 
de Yogiakarta en 2006. Étant donné les risques importants auxquels est confrontée l’Indonésie pour de 
nombreux types de catastrophes naturelles et de pandémies, le Cluster éducation de ce pays continue à 
fonctionner dans la phase de préparation au niveau national.  
 
Étapes clés de la préparation 
Depuis le séisme de Yogiakarta et, en partie, grâce aux leçons apprises à ce moment et pendant la 
réponse au tsunami, OCHA a dirigé l’élaboration d’un outil d’évaluation rapide multisectorielle conjointe 
des besoins9 qui fait partie du Plan d’urgence inter-agences de l’Indonésie. Il s’agit là de réussites 
importantes du système des clusters en Indonésie qui montrent un exemple de bonnes pratiques que 
peuvent suivre d’autres Clusters éducation dans leur travail de préparation pour les évaluations conjointes 
rapides des besoins. 
 
L’outil d’évaluation rapide multisectorielle conjointe des besoins pour l’Indonésie a pour objectif de :  
• garantir que des dispositions adéquates sont prises pour une évaluation des besoins, en anticipation 

d’une crise, avec l’ONU, les ONG et les agences gouvernementales 
• réduire la duplication des évaluations des besoins en déterminant quels sont les besoins minimaux en 

données pour tous les clusters, sur la base d’un ensemble d’indicateurs convenu 
• fournir rapidement des informations précises sur les besoins de la population affectée au cours des 

72 premières heures d’une situation d’urgence ou d’une catastrophe. 
 
Le processus d’élaboration et d’acceptation de l’outil d’évaluation conjointe des besoins a développé l’outil 
d’évaluation des besoins qui a été élaboré par le Projet de renforcement des capacités d’urgence10 et a 
été partagé avec tous les clusters et avec les ministères concernés pour qu’ils puissent donner leur avis et 
pour le préciser. La priorité était de réduire le nombre de questions pour chaque cluster, en sachant qu’il 
y aurait plus tard d’autres évaluations des besoins pour collecter des données plus spécifiques à chaque 
secteur. L’outil a été testé à la suite du séisme qui a touché la Papouasie occidentale en janvier 2009. Les 
rapports ont montré qu’il était efficace pour collecter rapidement des données pertinentes.  
 

                                                 
9 Pour accéder à cet outil, aller sur : http://ochaonline.un.org/OchaLinkClick.aspx?link=ocha&docId=1109231, puis 
ouvrir le dossier intitulé : « Annex IV. Joint Rapid Assessment Form Eng- 12Nov08_V1 » 
10

 Pour plus de détail, cf. : http://www.ecbproject.org/sharedtools.htm  
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Étape 4 : Collecter des données secondaires antérieures à la crise 
 
Avant le début d’une situation d’urgence, le Cluster éducation/ Groupe de travail d’un pays devrait être 
activement impliqué dans une collecte d’informations d’avant-crise. Les données de base antérieures à la 
crise donnent une mesure des conditions qui devront être restaurées. Parmi les types d’informations 
antérieures à la crise qu’il faudrait compiler, on peut citer : des données démographiques et de 
population, les caractéristiques de base et des indicateurs sur le système éducatif et les capacités 
institutionnelles pour l’éducation dans le pays. Les données antérieures à la crise devront venir de 
sources secondaires et être collectées dans le cadre de la préparation et de la réponse à la situation 
d’urgence. Ces données devront être stockées dans une base de données et être accessibles avant 
qu’une crise n’ait lieu. Elles devront être utilisées pour analyser les résultats d’évaluations conjointes 
rapides des besoins d’éducation et mises à jour au cours des évaluations des besoins suivantes. 
 

� Cf. dans l’Outil 1, une liste de sources recommandées et de questions pour obtenir des données 
secondaires. 

 
 

 
 

 
 
L’une des premières choses à faire après le début d’une situation d’urgence sera d’organiser une réunion 
d’urgence du Cluster éducation/ Groupe de travail pour tous les acteurs de l’éducation (agences des 
Nations unies, autorités gouvernementales, groupes de la société civile, ONG internationales et locales, 
autres acteurs de l’éducation). On peut utiliser cette réunion pour entreprendre certaines des étapes 
nécessaires pour la planification d’une évaluation conjointe rapide ou complète des besoins d’éducation. 
Par exemple, pour une évaluation rapide conjointe, il faudra décider dès la première réunion quelles 
questions devront être posées et comment, quand, par qui et à qui elles seront posées ainsi que la 
manière dont les données collectées seront utilisées.  
 
La plus grande partie des directives concerne les éléments techniques d’une évaluation conjointe des 
besoins d’éducation mais il faut aussi discuter d’un certain nombre de questions opérationnelles dès le 
début du processus et se mettre d’accord sur ces questions.  
 

� On trouvera dans l’Outil 7 une liste de questions opérationnelles 
 
Étape 5 : Se mettre d’accord sur l’objectif et la portée de l’évaluation conjointe des besoins 
d’éducation 
 
Au début d’une situation d’urgence, l’équipe d’évaluation des besoins et les membres du Cluster 
éducation devront établir des objectifs spécifiques pour l’évaluation conjointe des besoins d’éducation et 
se mettre d’accord sur le contenu et l’échelle de ce travail. Ils devront déterminer les méthodes 
d’échantillonnage et de collecte des données et se mettre d’accord sur les objectifs pour lesquels les 
données et les informations collectées seront utilisées. 
 
Quand on prévoit une évaluation rapide conjointe des besoins d’éducation, il faudra voir si des 
évaluations multisectorielles des besoins sont prévues ou en cours et, dans ce cas, comment des 
questions sur l’éducation pourraient y être incluses ou comment des personnels de l’éducation pourraient 
se joindre à ce travail. Pour cela, les agences chefs de file du Cluster éducation devront consulter 
rapidement la communauté humanitaire là où des chefs de file du cluster réfèrent au coordinateur 
humanitaire dans le pays et sont informés de toutes les évaluations humanitaires générales qui ont lieu. 
Parfois, des centres d’information humanitaire sont établis au début d’une crise et jouent un rôle 
important pour la transmission des informations. 

2. Planification et organisation 
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Étape 6 :  Définir des indicateurs  
 
La définition des indicateurs fournira un cadre pour l’évaluation des besoins ainsi que pour le suivi plus 
tard. Une importante consultation a permis d’élaborer au niveau mondial des indicateurs centraux que les 
Cluster éducation utiliseront lors des évaluations conjointes rapides des besoins de l’éducation ou des 
évaluations multi-clusters des besoins au tout début d’une situation d’urgence (Cf. le tableau ci-dessous 
qui présente les indicateurs centraux pour une évaluation des besoins). Ils font partie d’une grande base 
de données multi-clusters d’indicateurs créée par le Groupe de travail du CPI sur les évaluations des 
besoins.  
 
Étudier les indicateurs pour déterminer quels sont ceux sur lesquels il sera le plus intéressant de collecter 
des informations (de sources primaires ou secondaires) durant l’évaluation des besoins. Dans tous les 
cas, les indicateurs devront être adaptés et complétés par d’autres indicateurs selon ce qui sera 
nécessaire pour refléter les principaux besoins d’informations dans le contexte particulier.  
 
Pour tous les indicateurs qu’on utilisera, il est essentiel de faire une comparaison avec les données 
antérieures à la crise pour déterminer l’impact qu’a eu la crise sur l’éducation. Tous les indicateurs sont 
exprimés en proportions ou en pourcentages, mais ils devront être basés sur des valeurs numériques 
claires.  
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Indicateurs centraux du Cluster éducation pour l’évaluation des besoins 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Step 7: Determine Information Requirements  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pour commencer, l’équipe devra évaluer les informations qui existent et ce que l’on sait déjà sur la 
situation. Si des données secondaires pour les zones affectées n’ont pas encore été collectées, les 
membres du Cluster éducation devront désigner une ou des personnes focales qui auront la 
responsabilité de compiler des données cruciales antérieures à la crise et pendant la crise. Les membres 
du Cluster devront contacter des acteur de l’éducation du gouvernement local, des points focaux du 
Ministère de l’éducation pour l’urgence (s’il y en a) et le district local où l’évaluation des besoins est 
prévue pour obtenir des évaluations des besoins qui existeraient déjà, des données du SIGE ou d’autres 
données sur l’éducation qui pourraient fournir des informations sur le contexte de l’évaluation des 
besoins. Il faudrait aussi contacter des agences internationales et nationales travaillant dans le secteur de 
l’éducation et d’autres clusters qui font peut-être des évaluations des besoins, afin d’obtenir des 
informations collectées lors de leurs activités initiales d’évaluation des besoins et des données/ 
informations antérieures à la crise qu’ils pourraient avoir sur l’éducation dans la zone affectée.   
 
Pour que l’équipe puisse déterminer les besoins d’éducation non satisfaits et leur impact, toutes les 
données secondaires devront être présentées et discutées à la réunion du Cluster éducation. On peut 

1. Pourcentage d’enfants et de jeunes d’âge scolaire qui 
ne fréquentent actuellement aucune école ni centre 
d’apprentissage 
 

2. Pourcentage de bâtiments scolaires existants : a) 
utilisables et b) inutilisables  

 
3. Pourcentage d’écoles/ espaces d’apprentissage où des 

cours ont lieu dans des installations temporaires 
 

4. Nombres de jours de classe perturbés ou perdus du 
fait de la situation d’urgence 

 
5. Pourcentage d’écoles/ espaces d’apprentissage 

fournissant une éducation basée sur les compétences 
de la vie courante en lien avec des questions liées à la 
crise 

 
6. Pourcentage d’écoles/ espaces d’apprentissage qui 

ont perdu des matériels d’apprentissage du fait de la 
crise 

 
7. Pourcentage de personnels enseignants ne pouvant 

pas enseigner du fait de la situation d’urgence 
 

8. Pourcentage des écoles/ espaces d’apprentissage 
offrant un appui psychosocial pour : a) les enfants et 
les jeunes et b) les enseignants  

 
9. Pourcentage des fonctionnaires des autorités de 

l’éducation qui ne travaillent pas du fait de la situation 
d’urgence 
 

10. Pourcentage des bureaux/ installation d’éducation du 
gouvernement a) utilisables et b) inutilisables  

 

Le Cluster éducation plaide pour 
que les Clusters WASH et 
nutrition incluent les indicateurs 
ci-dessous dans leurs propres 
listes centrales. S’ils ne le font 
pas, le Cluster éducation devrait 
le faire dans le cadre d’une 
évaluation rapide des besoins 
avec un suivi technique plus 
détaillé des clusters concernés.  
 
WASH 

• % d’écoles/ espaces 
d’apprentissage ayant 
accès à de l’eau potable  
 

• % d’écoles/ espaces 
d’apprentissage ayant 
des latrines 

 
Nutrition 

• % d’écoles/ espaces 
d’apprentissage qui 
fournissent des repas ou 
de la nourriture aux 
élèves/ apprenants  
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utiliser la matrice des besoins d’informations pour décider des domaines éducatifs et des questions à 
évaluer. Pour des évaluations conjointes rapides des besoins d’éducation, partager les exemples d’outils 
de collecte des données avec les membres du Cluster éducation pour décider d’inclure, d’exclure ou de 
substituer certaines questions. 
 
Décision : Quels domaines et quelles questions devront être étudiés dans l’évaluation conjointe des 
besoins d’éducation  
 
Étape 8 : Sélectionner les sites, les méthodes et les groupes de personnes interrogées pour 
l’évaluation des besoins  
 
Pour pouvoir prendre une décision informée sur le ou les sites où faire une évaluation conjointe des 
besoins d’éducation, il est essentiel d’avoir des discussions informelles ou formelles avec d’autres 
clusters/ secteurs et d’autres acteurs de la communauté humanitaire dans le pays ainsi que le 
gouvernement. Des consultations rapides permettront de déterminer quels sites sont l’objet de trop ou de 
trop peu d’évaluations des besoins et fourniront aussi des informations sur la sécurité des sites et l’accès 
à ceux-ci. Les membres du Cluster éducation doivent aussi se mettre d’accord sur les sources ou les 
groupes de personnes à interroger qui seraient le plus facilement accessibles et qui pourraient fournir les 
informations les plus valides et les moins biaisées. Les Modules de collecte de données de cette boîte 
à outils donnent des recommandations sur des sources d’informations pour l’étude de chacun des 
domaines de l’éducation. Par exemple, dans le module sur l’accès et l’environnement d’apprentissage, les 
sources recommandées sont les parents, les enfants, les jeunes, les membres de la communauté, les 
autorités locales de l’éducation et les enseignants. 
 
Décisions : Quels sites et combien de sites doivent être évalués ? A qui devons-nous parler, qui devons 
nous observer ou avec qui devons-nous discuter des problèmes durant l’évaluation des besoins ? Quelles 
sont les meilleures manières d’obtenir les informations dont nous avons besoin auprès des sources 
identifiées ? 
 
Étape 9 : Composer et former les équipes d’évaluation des besoins  
 
Les équipes de terrain devront être composées de deux à quatre membres qui auront la responsabilité de 
collecter les données et d’en faire une analyse préliminaire. Les équipes de terrain devront être dirigées 
par un chef d’équipe nommé qui aura la responsabilité de faciliter et de superviser le travail de l’équipe, 
de gérer la logistique et la sécurité et de servir de contact pour les collègues au niveau du pays, pour les 
autres équipes de terrain et pour les autorités locales. Le chef d’équipe devra aussi garantir que les 
données collectées sont complètes, vérifiées, compilées et transmises promptement au niveau de 
coordination. Les chefs d’équipe doivent avoir des capacités de leadership en plus de leur expérience en 
évaluation des besoins et de leur connaissance des interventions éducatives en situations d’urgence.  
 
Les membres de l’équipe sur le terrain auront la responsabilité de la majorité de la collecte des données 
sur les sites. Ils doivent donc avoir une expérience des évaluations des besoins, une connaissance de la 
langue locale et une connaissance générale de la culture, des traditions et des pratiques du pays et de la 
zone affectés. La composition des équipes de terrain devra être équilibrée du point de vue de la 
représentation institutionnelle (ONU, gouvernement, ONG et personnel national/ international) et du 
genre (il sera plus facile à des femmes enquêtrices d’obtenir des informations précises des femmes 
interrogées).  
 
Pour préparer les équipes d’évaluation des besoins, il faudra leur fournir une brève formation (par ex. 2-3 
jours pour une évaluation conjointe complète des besoins d’éducation) avant le travail sur le terrain. La 
formation devra aborder le rôle et les buts du Cluster éducation, les droits à l’éducation et les problèmes 
probables d’exclusion, le consentement éclairé, la confidentialité et d’autres questions sur l’éthique des 
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évaluations des besoins. La formation devra expliquer les procédures sur le terrain, les dispositions 
logistiques et le calendrier des activités. 
 
La plus grande partie de la formation devra s’intéresser à l’utilisation des outils de collecte des données, 
par exemple comment composer des groupes témoins avec des enfants et des jeunes, et aux techniques 
d’entretiens. En s’exerçant à faire des entretiens grâce à des jeux de rôles, les membres de l’équipe se 
familiariseront avec les questions et préciseront d’éventuelles différences de compréhension. Dans le 
cadre de la formation, les outils de collecte de données pourront être testés pour trouver et corriger 
d’éventuel problèmes sérieux de traduction (le cas échéant), de terminologie, d’approche, ou d’erreur.  
 
Une formation supplémentaire pour aider les chefs d’équipe à tenir leur rôle de superviseurs pourrait 
aborder les questions suivantes : comment sélectionner les personnes à interroger sur le terrain, 
comment vérifier la qualité des données collectées et voir si elles sont complètes et comment organiser 
des sessions de bilan pour les membres de l’équipe de terrain. 
 
Étape 10 : Élaborer les plans pour le travail d’évaluation des besoins sur le terrain 
 
Une fois que l’on s’est mis d’accord sur le plan de l’évaluation et que les sites sont sélectionnés, l’équipe 
devra nommer des agences chefs de file qui coordonneront les activités dans les différents lieux. 
L’agence sur le site sélectionné dirigera la logistique et appuiera l’activité d’évaluation des besoins, avec 
l’appui technique et administratif des agences co-directrices dans le pays.  
 
Pour chaque site, le chef d’équipe devra élaborer un plan de travail sur le terrain précisant : 
• le programme des activités de collecte des données : qui administrera quels outils, où, à qui, quand 

(on trouvera un exemple dans l’encadré ci-dessous) 
• les rôles des membres de l’équipe : qui administrera les outils, qui traduira, qui prendra des notes et 

qui trouvera et organisera les informateurs et les autres acteurs participant à l’appui du processus 
• les bilans : calendrier des réunions de l’équipe pendant le travail d’évaluation des besoins sur le 

terrain 
• les rapports : fréquence des rapports intermédiaires des équipes de terrain 
• la logistique : déplacements, repas et logement 
• le budget et les fournitures nécessaires  
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Exemple de programme des activités pour une évaluation rapide conjointe des 
besoins d’éducation 11 

 

(Il est supposé qu’on a un site avec une équipe de quatre  membres représentés par O, X, Y, Z) 
 

 
 

                                                 
11 Adapté de  « Multi-sectoral Rapid Assessment – rapid onset emergencies, the first 72 hours », version provisoire, 
UNICEF, 2006, New York  
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Étape 11 : Collecter les données primaires  
 
L’équipe d’évaluation des besoins devra travailler par groupes de deux ou plus pour collecter les données.  
 
• Consentement éclairé : Les membres de l’équipe devront expliquer exactement aux personnes 

interrogées les informations qui sont collectées, leur objectif et la manière exacte dont elles seront 
utilisées. Il s’agit là d’un élément éthique essentiel du processus d’évaluation des besoins. De plus, 
l’équipe d’évaluation doit dire aux personnes interrogées qu’elles ont le droit de ne pas participer à 
l’activité.   
 

• Sensibilité : Durant l’activité d’évaluation des besoins, il est important d’être sensible aux questions 
de genre et de comprendre et respecter les vulnérabilités et les pratiques culturelles particulières. En 
revoyant à l’avance les questions et autres outils de collecte des données avec des membres de la 
communauté, on peut éviter des difficultés qui pourraient surgir pendant la collecte de données 
primaires. Des directives et outils sur la collecte de données primaires dans certains contextes ou à 
certains moments après l’urgence ou par rapport à d’autres besoins d’appui, pourront être utiles à 
l’équipe pendant la formation ou servir de références. 

 
• Cohérence : Tous les membres de l’équipe de terrain devront utiliser les outils choisis pour collecter 

et enregistrer les données. Les outils ne devront pas être appliqués différemment ni adaptés après 
leur finalisation, afin que les données collectées par les différentes équipes soient cohérentes et 
comparables. 

 
• Ouverture : Les membres de l’équipe de terrain devront être préparés à voir leurs hypothèses sur la 

situation remises en question. Ils doivent être ouverts et vigilants et essayer d’identifier les problèmes 
qui sont les plus importants pour les personnes affectées par la crise. Quand les outils de collecte des 
données qui ont été choisis ne saisissent pas ces problèmes inattendus, il faudra enregistrer ces 
informations sous forme de texte ou de notes. 

 
• Documentation : Chaque membre de l’équipe d’évaluation devra avoir, en plus des questions 

d’évaluation des besoins, une feuille vierge sur laquelle il pourra noter des observations, des 
questions, des réflexions ou des précisions nécessaires. À la fin de chaque journée, une petite session 
bilan entre les membres de l’équipe devra aider à résoudre les éventuels problèmes et rediriger 
l’activité pour le lendemain. Il peut y avoir, tout au long de l’activité d’évaluation des besoins, une 
analyse et une discussion qui devront être notées pour être utilisées plus tard. 

 
• Procédures d’action d’urgence : Tous les membres de l’équipe devraient savoir quelles 

procédures suivre en cas d’événement imprévu durant la mise en œuvre de l’évaluation conjointe des 
besoins d’éducation. Par exemple, immédiatement après une urgence, les populations affectées 
risquent d’être particulièrement affectées par certaines questions qui peuvent leur faire revivre 
l’urgence elle-même ou être particulièrement douloureuses pour une personne interrogée. Discuter à 
l’avance d’un « plan d’action d’urgence » et mettre en place un système de référence vers des 
services de santé de base ou autres services nécessaires qui pourra servir immédiatement en cas de 
réaction de ce genre. 

Étape 12 : Superviser, appuyer et évaluer la qualité de la collecte des données 
 
Pendant la collecte des données, le chef de l’équipe d’évaluation des besoins devra superviser et appuyer 
le travail des autres membres de l’équipe pour les questions de logistique et techniques. Le chef d’équipe 

3. Travail sur le terrain  
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devra superviser le travail sur le terrain et s’assurer que tous les membres de l’équipe sélectionnent les 
personnes à interroger et conduisent les entretiens de manière à réduire les biais. Il est important de se 
réunir quotidiennement pour discuter du processus et étudier les données collectées. Cela permettra de 
s’assurer que l’on collecte des données de qualité. Le chef d’équipe a la responsabilité de vérifier tous les 
formulaires de collecte de données remplis et de travailler avec les membres de l’équipe pour résoudre 
d’éventuelles incohérences ou combler des lacunes importantes dans les résultats. 
 
 

 
 
 

 
 
 
Pourquoi analyser les données de l’évaluation des besoins ? 
L’analyse et l’interprétation des données collectées permettent de baser la planification des interventions 
sur les informations produites par l’évaluation des besoins.  
 
L’analyse est le processus par lequel les données « brutes » venant de sources différentes sont traduites 
en des informations significatives qui permettent aux équipes de répondre aux questions posées par 
l’évaluation des besoins. Dans le cas d’une évaluation conjointe des besoins d’éducation, les principales 
questions auxquelles il faut répondre pour aider à déterminer les actions nécessaires sont : 
• Quel a été l’effet de la situation d’urgence sur l’éducation pour les enfants, les jeunes et les familles ? 
• Comment est la situation actuelle de l’éducation par rapport à sa situation avant la crise ? 
• Quels endroits et quels groupes de populations ont été les plus touchés ? 
• Quelles sont les ressources et capacités existantes du système éducatif et des communautés 

affectées ? 
• Quelles sont les principales préoccupations relatives à l’éducation et les besoins non satisfaits pour 

lesquels il faut une assistance externe ? 
 

Qui devrait analyser les données ? 
Les agences membres du Cluster éducation devraient recommander un plus petit groupe de 
représentants clés qui se concentreront sur l’analyse des données et la dirigeront. La composition du 
groupe devra être similaire à celle du comité technique qui s’est occupé de concevoir l’évaluation des 
besoins. Le groupe devra comprendre le point focal du Cluster éducation pour la gestion de l’information 
ou une personne ayant les compétences techniques nécessaires pour l’évaluation des besoins et l’analyse 
des données et pouvant gérer les tâches d’analyse des données. Des experts du secteur de l’éducation 
devront aussi être inclus dans le groupe.  
 
Autant que possible, les membres ou chefs d’équipes responsables de la collecte des données devraient 
aussi être impliqués dans l’analyse et l’interprétation de données de l’évaluation des besoins. Cette 
approche inclusive permettra un recoupement des perspectives, un consensus sur les conclusions, une 
meilleure compréhension et une meilleure appropriation des résultats. De plus, l’implication d’un plus 
grand groupe accélérera le travail de compilation et l’analyse initiale des données. Il s’agit là de facteurs 
cruciaux étant donné que les évaluations conjointes des besoins d’éducation sont naturellement faites par 
plusieurs agences et soumises à des contraintes de temps.  
 
Quand analyser les données12 
La plupart des données seront analysées à la suite du travail sur le terrain, quand toutes les données 
seront disponibles. Il faudra cependant aussi faire des analyses intermédiaires tout au long de 

                                                 
12 Cette section est adaptée de : WFP, Emergency Food Security Assessment (EFSA) Handbook, 2ème édition, 2009  

4. Analyse des données 



39 

 

l’évaluation des besoins. Selon que les données seront quantitatives ou qualitatives, la portée de cette 
analyse en temps réel sera différente. 
 
• Autant que possible, les données quantitatives devront être envoyées quotidiennement pour que les 

personnes responsables puissent commencer le nettoyage, la saisie et l’analyse préliminaire des 
données. Cela permet de gagner du temps à la fin de l’évaluation des besoins et cela permet aux 
équipes de se servir de l’analyse durant leur travail sur le terrain. Par exemple, si l’analyse 
préliminaire indique qu’un groupe particulier est exclu des possibilités d’éducation, les équipes sur le 
terrain pourront modifier leur approche pour étudier ce problème.  
 

• Les données qualitatives devront être analysées par les équipes sur le terrain à la fin de chaque 
journée et/ ou à la fin de la collecte des données sur un site particulier. En comparant les 
informations et en discutant des incohérences et des premiers résultats, les membres de l’équipe et 
les superviseurs peuvent déterminer comment les outils ou les méthodes de collecte de données 
pourraient être modifiés.  

 
Comment analyser les données 
L’analyse des données consiste à vérifier les informations collectées, les compiler et les résumer, les 
comparer à d’autres informations et identifier les principales constatations qui demandent une action. Ces 
étapes sont présentées ci-dessous dans l’ordre où elles sont généralement menées, en commençant par 
le niveau du terrain pour arriver au niveau de coordination générale. Cependant, dans la pratique, 
l’analyse des données est un processus itératif. Certaines de ces étapes se passent au même moment et 
d’autres sont répétées quand de nouvelles informations sont disponibles. Cela permet de réviser et de 
corriger les informations étudiées précédemment. 
 
Étape 13 : Compiler et résumer les données 
 
Pour faciliter l’analyse des informations collectées auprès de sources différentes, sur des sites différents 
et avec des outils différents, il faut compiler les données afin d’avoir un récapitulatif gérable. Les données 
de l’évaluation des besoins devront être compilées à deux principaux niveaux :  
 
• À l’intérieur des sites : Étudier, recouper et résumer les données collectées auprès de sources 

différentes. Utiliser ces données pour décider des priorités d’appui à l’éducation pour chaque site. (On 
trouvera dans l’Outil 8 un exemple de formulaire de rapport récapitulatif pour un site.) 
 

• Entre les sites : Synthétiser les données comparables – primaires et secondaires – venant d’un 
certain nombre de sites évalués. Cela peut être fait au niveau de toute la zone affectée par la 
situation d’urgence ou, quand la crise est très étendue, à un niveau intermédiaire, par exemple pour 
chaque district. Puis, utiliser ces données pour décider quels devront être les sites et les interventions 
prioritaires pour intervenir. Cette activité aide à définir « l’échelle » de l’intervention, le nombre des 
sites couverts et le nombre de personnes aidées.   
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Niveaux de compilation des données  

 

  

 
Les formats pour saisir et récapituler les données seront différents selon le type d’informations 
collectées : 
 
• Pour les questionnaires pour les écoles : Les questionnaires pour les écoles contiennent 

principalement des questions fermées, prévues pour produire des données quantitatives. Les 
réponses peuvent donc être compilées en utilisant des feuilles de comptage et des tableaux 
récapitulatifs. Ces formats permettent de résumer rapidement les résultats des enquêtes pour 
déterminer combien de personnes ont fourni une réponse particulière à des questions spécifiques. 
Les données quantitatives seront surtout résumées sous forme de totaux et, quand il y aura 
suffisamment de réponses, de pourcentages, comme le montre l’exemple ci-dessous. 
 
Il faut être prudent quand on utilise des proportions ou d’autres statistiques pour un très petit 
nombre de site visités ou un petit nombre de personnes interrogées. En général, il n’est pas 
intéressant d’utiliser des pourcentages ni des moyennes pour moins de 30 sites/ personnes 
interrogées. Il vaut mieux noter les chiffres absolus, comme : sur les 20 écoles visitées, dix utilisaient 
les salles en alternance. 
 
On peut récapituler les données d’enquête à la main, en utilisant des feuilles de comptage et des 
tableaux récapitulatifs (c’est à dire en utilisant un papier et un crayon). Cependant, nous 
recommandons d’utiliser pour cela des programmes informatiques comme MS Excel ou MS Access. 
Ces programmes n’analysent pas les données13, cependant, des bases de données et des tableaux 
bien conçus peuvent être utilisés pour organiser les données sous forme de récapitulatif logique, 

                                                 
13 Des logiciels comme EPI Info et SPSS ont des fonctions d’analyse des données, avec des tableaux à double entrée. 
Cependant, ils sont plus adaptés à des études approfondies utilisant des échantillons et il n’est pas recommandé de 
les utiliser pour les évaluations des besoins d’éducation en situations d’urgence.  

Rapport de synthèse  

• Données compilées en provenance de plusieurs sites 

• Interprétations et recommandations 

Résumé des données secondaires 

• Données 3W sur les acteurs de l’éducation, par 
district 

• Données sur la population touchée, par site 
• Données antérieures à la crise sur les indicateurs clés de 

l’éducation 

Collecte de données secondaires  

• Accéder aux données des évaluations initiales des besoins 
d’autres clusters ou à des évaluations multi-clusters 

• Compiler les statistiques pertinentes du SIGE du Ministère 
de l’éducation  

Rapport résumé du site 

• Formulaires de collecte des données remplis 
• Commentaires et explications  

Collecte de données primaires  

• Entretiens avec des informateurs clés, avec des 
responsables locaux  

• Discussions avec des groupes témoins d’enseignants  
• Enquêtes dans les écoles primaires  
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facile à comprendre et à analyser. Par exemple, les bases de données peuvent générer des rapports 
qui comparent la gravité de certains indicateurs dans les différents sites qui ont été évalués.  

 
• Pour les discussions avec des groupes témoins : Cet outil comprend des questions ouvertes qui 

élicitent des réponses narratives, c’est-à-dire des données qualitatives. On peut assembler ce type de 
données en utilisant des matrices pour l’analyse qualitative. Ces formats sont utiles pour grouper les 
résultats par thèmes communs, généralement par sujet et source, comme le montre l’exemple ci-
dessous.  
 

Exemple de matrice de récapitulation de données qualitatives 
 

 

 
Une fois le récapitulatif fait, on peut identifier les problèmes prioritaires indiqués par les informations 
qualitatives à partir des réponses les plus fréquentes. Par exemple, si « problèmes de sécurité » était 
la raison mentionnée le plus souvent pour la non scolarisation des filles dans la majorité des groupes 
témoins, cela nous montre que cette question devrait être une priorité sur laquelle agir.  
 
Au début, il vaut mieux compiler manuellement les réponses de discussions avec des groupes 
témoins. Cela aide les personnes qui ont collecté les données à clarifier et à interpréter les résultats, 
ce qui ne serait pas le cas si les formulaires remplis étaient transmis à une personne ne connaissant 
pas les conditions sur le terrain. Il est ensuite intéressant de saisir les informations résumées et les 
interprétations sous forme électronique de manière à faciliter l’analyse et les conclusions. MS Excel 
est le logiciel le plus adapté pour ce travail, car les résultats de différents sites peuvent être saisis 
dans différentes feuilles d’un même classeur. 

 
• Pour les entretiens avec des informateurs clés : Les réponses aux questions fermées dans les 

entretiens avec des informateurs clés peuvent être compilées de la même manière que les données 
des questionnaires pour les écoles. Pour des réponses à d’éventuelles questions ouvertes, on suivra 
le même processus que pour les informations narratives d’une discussion avec un groupe témoin.  
 

• Données secondaires : Compiler les informations intéressantes venant des différentes évaluations 
des besoins faites par d’autres clusters ou secteurs, les données sur la situation de l’éducation avant 
la crise dans les zones affectées et les données 3W (Qui fait Quoi, Où) sur les capacités des acteurs 
de l’éducation.  
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Étape 14 : Faire une triangulation et recouper les données  
 
Une manière efficace de déterminer quelles informations sont fiables est de faire une triangulation, ou de 
comparer les données collectées auprès de différentes sources et par différentes méthodes. Presque 
toutes les personnes interrogées fournissent des informations biaisées, basées sur leur expérience 
particulière, leur point de vue ou leur intérêt personnel. Par exemple, un membre de la communauté peut 
tenter de convaincre l’enquêteur qu’une zone particulière a plus besoin d’assistance qu’une autre. Le 
risque d’obtenir des informations biaisées est encore plus important durant les évaluations des besoins en 
situation d’urgence, quand on ne dispose que d’un temps limité et que les évaluateurs doivent se baser 
sur un nombre relativement faible de personnes interrogées et de visites sur les sites, qui ne seront peut-
être pas représentatifs de la population ou de la situation dans son ensemble. Les informations qui en 
résultent sont souvent incohérentes ou même contradictoires. 
 
Les différents outils fournis dans cette boîte à outils sont conçus pour explorer les mêmes sujets et il est 
donc facile de faire une triangulation des données. Pour cela, les équipes d’évaluation des besoins 
devront comparer les informations pour vérifier les constatations importantes et pour identifier et 
résoudre des incohérences importantes entre les sources, les méthodes ou les différents membres de 
l’équipe : 
 
• Sources : Par exemple, comparer les réponses reçues durant les discussions avec des groupes 

témoins d’enseignants et les réponses aux mêmes questions posées à des enfants et des jeunes. Il 
est aussi utile de comparer les données primaires et des sources fiables de données secondaires sur 
le même sujet. Si on a obtenu des informations homogènes de plusieurs personnes interrogées ou 
plusieurs groupes, on peut les considérer comme fiables pour ces sites ou ces groupes de population. 
Quand les réponses sont contradictoires, les équipes d’évaluation des besoins devraient continuer à 
étudier la question. Si ce n’est pas possible, l’équipe devra discuter et porter un jugement selon que 
les personnes interrogées sont plus ou moins informées et crédibles.  
 

• Méthodes : Par exemple, un directeur d’école peut avoir dit que toutes les salles de classe avaient 
été totalement détruites, mais l’enquêteur a vu plusieurs classes encore utilisables. Dans ce cas, 
l’observation de l’enquêteur devra être utilisée, car elle est basée sur la méthode la plus fiable, 
l’observation directe par un évaluateur externe.  

 
• Membres de l’équipe d’évaluation : Les personnes interrogées donneront souvent des réponses 

différentes selon le sexe, l’origine ethnique, l’âge ou d’autres caractéristiques de la personne qui leur 
pose des questions. Par exemple, les gens disent souvent aux enquêteurs ce qu’ils pensent que ceux-
ci veulent entendre. C’est pourquoi les membres de l’équipe de terrain devraient se réunir 
quotidiennement et à la fin de chaque visite de site pour comparer les informations collectées, en 
discuter et résoudre d’éventuelles différences importantes. 

 
Dans la pratique, une grande partie de la triangulation des données se passe en même temps que la 
compilation des données. Par exemple, la compilation des réponses narratives de discussions avec des 
groupes témoins permettra de voir les incohérences importantes entre les différentes sources.  
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Triangulation durant les évaluations conjointes rapides des besoins d’éducation 
 

La triangulation durant les évaluations conjointes rapides des besoins d’éducation dépend des sources et 
des méthodes utilisées et du temps dont on dispose. Par exemple, quand il n’y a qu’un membre de 
l’équipe d’évaluation des besoins par site, la triangulation de réponses pourra se faire au niveau national 
entre tous les sites, en examinant les formulaires remplis pour trouver les données cohérentes/ 
incohérentes. Les évaluateurs peuvent aussi présenter et discuter les résultats avec des membres 
d’autres clusters qui ont fait l’évaluation des besoins sur les mêmes sites, par ex. pendant des réunions 
multisectorielles de coordination ou lors de discussions individuelles. Ce type de comparaison des 
données primaires et des données secondaires est une méthode cruciale de triangulation durant les 
évaluations conjointes rapides des besoins d’éducation.  

 
Étape 15 : Analyser les données 
 
Pour que les Clusters éducation puissent planifier, coordonner et faire un plaidoyer pour une intervention 
d’éducation, il faut faire trois types d’analyse des données de l’évaluation des besoins, comme on peut le 
voir ci-dessous. 
 

Type d’analyse Objectifs 

Analyse des besoins  Déterminer l’impact qu’a eu la situation d’urgence sur l’éducation et quels lieux et 
groupes de populations ont été le plus gravement affectés 

Analyse des capacités  Déterminer les ressources et capacités dont disposent les principales parties prenantes 
de l’éducation et qui pourraient servir à satisfaire les besoins identifiés  

Analyse des besoins non 
satisfaits  

Déterminer les besoins non satisfaits dans la couverture géographique et les 
interventions prioritaires d’éducation pour lesquelles une assistance externe est 
nécessaire  

 
Étape 15.1 – Analyse des besoins 
L’analyse des besoins réunit la majeure partie des données collectées auprès de sources primaires et 
c’est donc la plus détaillée et la plus compliquée des trois types d’analyse. Pour faire une analyse des 
besoins, les équipes d’évaluation des besoins devront synthétiser et comparer le récapitulatif des données 
de l’évaluation des besoins pour répondre aux questions ci-dessous : 
 
Comment la situation d’urgence a-t-elle affecté l’éducation ? 
Pour le déterminer : 
* Commencer par comparer les données pendant la crise avec des données comparables antérieures à la 
crise pour distinguer les effets de la situation d’urgence par rapport aux conditions préexistantes. (Note : 
pour des évaluations des besoins faites durant des crises chroniques, établir cette distinction ne sera 
peut-être pas intéressante ou utile).  
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Exemple de format pour comparer les données durant la crise et celles antérieures à 

la crise 

 

 

 
• Revoir les résultats synthétisés de l’évaluation des besoins pour voir quels domaines, questions et/ ou 

indicateurs de l’éducation ont été les plus affectés et sont donc les principales priorités pour une 
intervention éducative. Cette revue peut être basée sur une analyse quantitative et on pourra 
observer : 
- les indicateurs qui montrent le plus grand déclin par rapport aux niveaux d’avant la crise 
- les problèmes affectant le plus grand nombre de groupes ou de sites 

 
• De plus, il faudra utiliser des critères plus qualitatifs pour identifier les impacts cruciaux de la 

situation d’urgence sur l’éducation. Par exemple, il est important de s’intéresser et de donner une 
importance particulière : 
- aux problèmes qui sont les plus urgents, par ex. si les enfants et les jeunes étudient dans des 

structures qui ont été endommagées par un séisme, ou si certaines écoles sont la cible de 
groupes armés 

- aux préoccupations exprimées par les enfants et les jeunes, qui sont souvent éclipsées par les 
opinions et les priorités des adultes 

- aux indicateurs qui sont tombés en dessous des normes nationales et internationales pour les 
situations de crise. Par exemple, si certains groupes ethniques d’enfants et de jeunes se voient 
refuser l’accès à l’éducation, cela viole l’indicateur des Normes minimales de l’INEE pour 
l’éducation en situations d’urgence qui stipule qu’aucune personne ne se voit refuser l’accès à 
l’éducation à cause d’une discrimination. 

 
Quels lieux et quels groupes de population ont été affectés le plus gravement ? 
Étudier des données comparables venant des différents sites évalués pour répondre à cette question.  
 

• Où : Indiquer la gravité relative de l’impact sur l’éducation dans les différents sites. Nous 
recommandons d’utiliser comme code de couleur le système de classement standard en « feu de 
circulation, » présenté dans la figure ci-dessous, pour pouvoir interpréter rapidement les 
priorités. 
 

• Qui : Dissocier l’impact de la situation d’urgence selon les principaux groupes de population 
affectés, par exemple selon le sexe, l’origine ethnique, le handicap, les stratégies de subsistance 
ou d’autres types de groupement intéressants dans le contexte. Par exemple, les données 
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indiquent-elles des effets disproportionnés sur l’accès à l’éducation des filles ou des groupes 
d’éleveurs ?  

 
• Combien : Utiliser les données primaires et secondaires pour estimer le nombre total de 

personnes affectées par les perturbations à l’éducation, en dissociant, à chaque fois que c’est 
possible, selon le sexe, la tranche d’âge et le lieu. Étant donné qu’il peut être difficile de se 
procurer des chiffres exacts de populations et politiquement sensible d’y faire référence, il vaut 
mieux les baser sur des estimations tirées d’évaluations initiales d’OCHA ou d’autres clusters.  
 

 
Critères de classement par gravité pour l’analyse 

Rouge Situation grave : intervention urgente requise 

Orange Situation préoccupante : surveillance requise 

Jaune Manque de données ou données peu fiables : une évaluation complémentaire est requise 

Vert  Situation relativement normale ou la population locale peut faire face à la situation : aucune 
action requise  

 
Étape 15.2 – Analyse des capacités  
 
Il faudra faire une analyse des capacités pour déterminer quelles sont les ressources et les capacités des 
principaux acteurs de l’éducation et d’autres parties prenantes qui peuvent être utilisées pour répondre 
aux besoins identifiés par l’évaluation des besoins. Ces données aident les Clusters éducation à 
déterminer quels sont les endroits où les acteurs de l’éducation ne couvrent pas les besoins et ceux où il 
y a une double couverture et à remédier à ces problèmes. L’analyse des capacités devrait rassembler 
trois principaux types d’informations qui correspondent à d’importantes sources de capacités pour une 
intervention d’éducation : 
 
1) Agences humanitaires : Des informations sur « Qui fait Quoi, Où, Quand » (universellement 

connues sous le nom de 4W) sont habituellement collectées et maintenues durant la phase de 
préparation. Pour que les données 4W soient utiles pour déterminer la couverture et identifier les 
besoins non satisfaits, elles doivent être à jour et refléter les capacités de tous les principaux acteurs 
de l’éducation, pas seulement des agences impliquées dans le Cluster éducation. C’est pourquoi des 
données 4W mises à jour, avec tous les détails supplémentaires nécessaires pour les sites affectées, 
devraient être collectées dans le cadre d’une évaluation des besoins à la suite d’une urgence. 
 

2) Gouvernement : Les ressources et les capacités des autorités nationales de l’éducation sont 
rarement reflétées dans les bases de données 4W. Il est pourtant crucial de les évaluer pour planifier 
une intervention d’éducation pendant une situation d’urgence. En principe, les acteurs du 
gouvernement devraient faire partie des Clusters éducation et y participer à la fois aux niveaux 
national et des districts. Comme cela est difficile dans certains contextes, les évaluations conjointes 
des besoins d’éducation devraient étudier comment les capacités de l’agence d’éducation du 
gouvernement ont été affectées par la situation d’urgence, par exemple : 
- les capacités humaines : fonctionnaires/ employés clés en place ou recrutés (par ex. pour 

remplacer ceux qui ont été perdus) 
- les capacités opérationnelles : bureaux utilisables, infrastructures de communication et 

équipements de transport essentiels, fournitures essentielles pour les écoles 
- les capacités institutionnelles : système pour le paiement des enseignants ou la supervision du 

personnel des écoles en état de fonctionnement 
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3) Communauté : La collecte des données primaires devra fournir des informations sur les capacités et 
les stratégies d’adaptation des communautés qui permettront d’appuyer l’éducation après l’urgence. 
Par exemple, y a-t-il des comités communautaires d’éducation qui fonctionnent ? Les familles tentent-
elles d’organiser des cours chez elles ? Comprendre cela est un point de départ essentiel pour pouvoir 
planifier des interventions éducatives qui sont basées sur des initiatives et des capacités de la 
communauté et qui les renforcent. 

 
Les équipes d’évaluation des besoins devront examiner ces trois niveaux d’informations pour analyser les 
capacités. Elles devront aussi prendre en compte la distribution géographique et sectorielle des 
capacités :  
 

• Géographiquement : Où existe-t-il des interventions éducatives ou des capacités permettant 
de répondre aux besoins d’éducation ? Où n’y en a-t-il que peu ou pas (zones sous desservies) ? 
Où y a-t-il plusieurs interventions au même endroit, ou des interventions qui se chevauchent, ce 
qui pourrait nécessiter une redistribution du travail ou des ressources ? 
 

• Au niveau des secteurs : Quelles capacités techniques pour l’éducation en situation d’urgence 
sont déjà présentes chez les acteurs existants – par ex. formation des enseignants ou espaces 
centrés sur l’enfant ? Lesquelles ne le sont pas ? 

 

Exemple de format récapitulatif pour la cartographie des capacités  
 

 

 
 
Etape 15.3 – Analyse des besoins non satisfaits  
 
Les équipes d’évaluation devront réunir les résultats de l’analyse des besoins et de l’analyse des capacités 
pour déterminer quels sont les groupes, les lieux et les types d’interventions éducatives prioritaires pour 
lesquels il faudra une assistance externe.  
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Une analyse des besoins non satisfaits devrait répondre aux principales questions ci-dessous :  
 
• Quels sont les problèmes d’éducation prioritaires ? L’analyse des besoins devrait avoir identifié 

les principaux problèmes, dissociés par lieux et par principaux groupes de populations 
 

• Une assistance externe est-elle nécessaire ? L’analyse des capacités devrait aider à déterminer 
si les besoins d’éducation sont, ou pourraient être, couverts de façon adéquate par le gouvernement, 
d’autres agences et/ ou des activités communautaires déjà en place ou s’il faut une assistance 
supplémentaire. 

 
• S’il faut une assistance, de quel type, où et de qui ? Comparer les activités et capacités 

existantes des acteurs de l’éducation pour déterminer les besoins. Là où des agences ou le travail 
existants ne répondent pas ou ne peuvent pas répondre à des besoins importants, déterminer les 
besoins non satisfaits pour lesquels il faut une aide ou des interventions supplémentaires.  

 

 Exemple de résumé d’une analyse des besoins non satisfaits   
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Conseils pour compiler et analyser rapidement les données d’évaluation des besoins 
Durant les évaluations rapides des besoins d’éducation, être rapide est souvent plus important qu’être 
complet. Voici quelques manières d’obtenir rapidement des informations intéressantes :  
 
• Utiliser des assistants digitaux personnels ou des ordinateurs portables pour que les 

équipes sur le terrain puissent enregistrer les données sous forme électronique depuis plusieurs sites 
et les transmettre rapidement à un lieu central pour analyse. Par exemple, l’utilisation d’assistants 
digitaux personnels dans le Mécanisme multi-clusters d’évaluation rapide des besoins au Pakistan en 
2008 a permis d’accélérer énormément le processus d’analyse.14  

• Limiter les informations qualitatives en utilisant des questions fermées à chaque fois que c’est 
possible. Quand il est nécessaire de poser des questions qualitatives, essayer de fournir un nombre 
limité de réponses possibles. Ces informations peuvent être compilées et analysées (y compris par 
des bases de données) plus rapidement que des informations descriptives. 

• Expliquer les limites : Durant les évaluations rapides des besoins, la vitesse est souvent obtenue 
aux dépends de la fiabilité et de la représentativité des informations. Par exemple, on a moins de 
temps et d’informations pour faire une triangulation adéquate des résultats. Ceci est un compromis 
acceptable à condition d’expliquer clairement aux décideurs quelles sont les limites de l’évaluation 
des besoins. Une manière pratique de faire cela est d’inclure un classement par niveau de fiabilité des 
informations obtenues auprès de sources différentes.  

 

 
Étape 16 : Interpréter les résultats de l’évaluation des besoins  

Certaines parties de l’analyse des données peuvent être faites en utilisant des programmes informatiques. 
Par exemple, les outils de gestion automatique des informations élaborés par le Cluster WASH peuvent 
fournir des rapports sur les besoins et les manques pour chaque site évalué et pour tous les sites.15 
Cependant, on a toujours besoin d’une expertise humaine pour saisir la signification des informations, 
identifier les résultats importants et les problèmes prioritaires et pour déterminer leurs implications pour 
l’action du Cluster éducation.  
 
L’interprétation des résultats de l’évaluation des besoins devra être faite par des personnes qui 
connaissent bien le contexte de la situation d’urgence et ont une expérience du secteur évalué. 
L’interprétation des données devra se faire à la fois pendant la collecte des données sur chaque site et 
durant l’analyse finale de l’ensemble des données. Pour cela, il faudra un emplacement dans tous les 
formats de collecte de données et de transmission des données où les membres de l’équipe pourront 
ajouter des commentaires ou leur interprétation des résultats.   
 
L’interprétation sert principalement à préciser les constatations en apportant des informations et des 
connaissances qui ne peuvent pas facilement être appréhendées dans les formulaires d’évaluation des 
besoins. Par exemple, les membres de l’équipe peuvent utiliser leurs observations lors des visites sur les 
sites ou des informations de contexte pour déterminer si les données primaires collectées sont 
significatives à la lumière de ce que l’on sait sur la zone. Il est important de préciser dans le rapport quels 
sont les résultats qui viennent de faits et d’observations et quelles remarques sont des jugements ou des 
interprétations des analystes.  
 
Généraliser les résultats de l’évaluation des besoins 
Dans la plupart des évaluations des besoins d’éducation, il est difficile de se procurer des « données 
mesurées » fiables. À causes des limites de temps et des mouvements de population, il est rarement 

                                                 
14 Pour plus de détails, cf. http://mcram.org/McRAMWorkshop.aspx  
15

 Cf. l’outil de WASH pour les données sur: http://groups.google.com/group/GlobalWASHIMTools?pli=1 
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possible de faire un échantillonnage aléatoire. On utilise généralement plutôt un échantillonnage ciblé 
pour collecter des données auprès d’une gamme de sources et de sites afin de fournir une image de la 
situation qui soit aussi représentative que possible. 
 
Quand on utilise des méthodes ciblées et qualitatives, cette question se pose toujours : Les résultats de 
l’évaluation des besoins peuvent-ils être généralisés à toute la zone ou à toute la 
population ? Selon le manuel EFSA du PAM (2009)16 « les résultats d’évaluations préliminaires 
qualitatives sont toujours généralisés. Ce travail ne serait pas très utile aux planificateurs des 
programmes si les conclusions étaient seulement limitées aux personnes avec lesquelles l’équipe a parlé. 
Des décisions importantes sont régulièrement prises sur la base d’évaluations préliminaires qualitatives et 
rapides. Il est nécessaire de juger à quel point l’échantillon est représentatif de la population dans son 
ensemble. Si des discussions avec des résidents et des personnes déplacées indiquent que la situation 
dans d’autres zones est assez similaire à celle des villages échantillons, les conclusions de l’évaluation 
préliminaire peuvent être étendues, avec prudence, à la population dans son ensemble. » 
 
Dans le rapport d’évaluation des besoins, il faut absolument préciser les méthodes utilisées pour collecter, 
analyser et interpréter les données et parler des éléments dont on sait qu’ils pourraient limiter la fiabilité 
des résultats ou empêcher de les extrapoler à d’autres situations ou à d’autres sites. Par exemple, citer le 
nombre de sites et de sources et les critères et méthodes utilisés pour les sélectionner. Les décideurs ont 
besoin de savoir cela pour tirer des conclusions des informations de l’évaluation des données.  
 
Que manque-t-il comme informations ? 
Les données collectées durant l’évaluation conjointe des besoins d’éducation sont rarement complètes ou 
absolument suffisantes pour prendre des décisions pour la planification et la coordination des 
interventions éducatives. Dans le cadre de l’analyse des données, les équipes d’évaluation des besoins 
devront déterminer quels sont les sujets, les questions, les groupes exclus ou qu’on n’a pas pu toucher et 
les lieux qui doivent faire l’objet d’une collecte de données supplémentaires ou d’une évaluation des 
besoins plus approfondie.  
 
 

 
 
 
 

 
 
 
Étape 17 : Documenter et partager les résultats de l’évaluation des besoins  
 
Pour que l’évaluation conjointe des besoins d’éducation puisse influer sur les priorités et le financement 
des programmes d’éducation en situations d’urgence, il faut que les principaux résultats soient présentés 
sous une forme que les décideurs et autres publics pourront facilement comprendre et utiliser. L’un des 
principaux problèmes des évaluations conjointes des besoins est que, quand on arrive au moment où les 
résultats sont rédigés et partagés, la situation a changé et les informations sont dépassées. On collecte 
aussi beaucoup d’informations mais, souvent, on n’a pas de format utile pour les présenter et les 
communiquer. Pour aider à résoudre ces problèmes, il vaut mieux documenter et communiquer les 
principaux résultats de l’évaluation des besoins au fur et à mesure qu’ils sont disponibles. Pour permettre 
une communication rapide des résultats de l’évaluation des besoins, nous recommandons d’utiliser les 
types de rapports présentés dans le tableau ci-dessous, produits au moment approprié du processus.   

 
 

                                                 
16 On peut y avoir accès sur : http://www.wfp.org/content/emergency-food-security-assessment-handbook  

5. Utilisation des résultats 
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Rapports recommandés pour les évaluations conjointes des besoins17 

� On trouvera dans l’Outil 8 des suggestions de formats pour la compilation et l’analyse des 
données et les rapports  

 
Pour tous les types de rapports ci-dessus, il faudra suivre les bonnes pratiques ci-dessous (qui sont 
référencées dans les directives Initial Rapid Assessment et Flash Appeal Guidelines):19 
 
• Le rapport doit être bref : Être concis et utiliser un langage simple pour que les lecteurs prévus 

(fonctionnaires du gouvernement, bailleurs de fonds, agences des Nations unies, ONG, médias et 
autres parties prenantes) puissent le lire et réagir rapidement. 

                                                 
17 Adapté de Initial Rapid Assessment (IRA): Guidance Notes, CPI, 2009  
18 Cf. l’outil 8 où l’on trouvera des exemples complets de plan des rapports recommandés pour l’évaluation des 
besoins  
19 Flash Appeal Guidelines, IASC CAP Sub-Working Group, octobre 2006 

Rapport Calendrier  Objectif Contenu principal18 

Rapports oraux du 
terrain 

Tous les jours durant le 
travail de terrain ou à 
chaque fois que des 
informations importantes 
sont découvertes 
 

Permettre la 
communication entre les 
équipes sur le terrain et 
les équipes nationales 
pour résoudre les 
problèmes du travail sur le 
terrain et fournir des 
informations pour les 
principales décisions 
 

- La progression du 
travail sur le terrain et 
les contraintes 

- Les résultats initiaux, 
avec les actions 
urgentes nécessaires 

 

Rapports récapitulatifs 
sur les sites 
 

À la fin du travail de 
terrain sur chaque site 
 

Permettre le partage des 
résultats de l’évaluation 
des besoins à l’intérieur du 
Cluster éducation pour une 
analyse et une réponse 
aux problèmes en temps 
réel et pour fixer les 
priorités pour chaque site 
 

Pour chaque site évalué : 
- récapitulatif des 

données 
- besoins prioritaires 
- interprétation des 

résultats 
- interventions 

recommandées 
 

Dossier exécutif/ 
rapport résumé de 
l’évaluation des 
besoins  
 
 

Pour des évaluations 
conjointes rapides des 
besoins d’éducation, 2-3 
jours après la fin de la 
collecte des données  
 
Pour les évaluations 
conjointes complètes des 
besoins d’éducation, une 
semaine après la collecte 
des données 
 

Fournir aux partenaires et 
aux bailleurs de fonds les 
informations préliminaires 
nécessaires pour prendre 
des décisions initiales sur 
la programmation, 
l’allocation des 
financements et le ciblage 
(par ex. dans le cadre des 
Appels éclairs) 
 

2–3 pages sur : 
- l’impact de la crise sur 

l’éducation 
- les endroits et les 

groupes les plus 
affectés 

- les interventions 
prioritaires 

Rapport complet de 
l’évaluation des 
besoins  

Pour les évaluations 
conjointes complètes des 
besoins d’éducation, dans 
les quatre semaines après 
la fin de l’analyse des 
données et des 
recommandations 

Fournir des informations 
pour un Appel éclair, un 
processus d’appels 
consolidés (PAC) et un 
plan d’action  humanitaire 
(PAH) révisés pour le pays  
 

Plus de détails par rapport 
aux informations du 
dossier exécutif, ainsi 
que : 
- des cartes, tableaux et 

graphiques 
- la méthodologie, y 

compris les limites  
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• Le rapport doit être de bonne qualité : S’assurer que le rapport est clair, précis et concis ; 

décrire clairement les méthodes ; utiliser des tableaux, des graphiques (quand on peut présenter des 
données fiables) et des cartes ; indiquer clairement les hypothèses, les incertitudes ou les biais 
potentiels et fournir des conclusions et des recommandations claires. 

 
• Les recommandations doivent être spécifiques, justifiées et priorisées : Les 

recommandations d’interventions (et éventuellement d’évaluation de suivi) doivent être spécifiques et 
découler clairement des données et des analyses présentées. Elles doivent être priorisées et le 
rapport doit montrer clairement comment elles s’intègrent dans une stratégie générale cohérente 
d’assistance avec les autres secteurs. 

 
• Les documents doivent fournir des informations sur les questions de droits, d’équité et 

d’inclusion : Les rapports et les recommandations devraient toujours répondre aux questions : 
« Quelles sont les personnes les plus affectées et quels sont les obstacles à leur inclusion dans 
l’éducation » et « Quelles sont les personnes qui étaient précédemment exclues de l’éducation et qui 
continuent à l’être » ? Si l’on ne dispose pas encore d’informations claires pour répondre à ces 
questions, il faudra le faire remarquer. 

 
Les rapports d’évaluations des besoins devront être préparés en version électronique mais aussi en 
version papier pour les personnes et les institutions qui n’ont pas accès à des technologies de 
télécommunication fonctionnelles. Les exemplaires électroniques des rapports d’évaluation des besoins 
seront envoyés par e-mail aux ministères concernés du gouvernement, aux membres du Cluster, à OCHA 
et aux autres clusters et partenaires concernés (si la taille du fichier le permet) et aussi mis sur le ou les 
portails utilisées par le Cluster éducation. Des exemplaires papiers devront être disponibles pour être 
distribués aux partenaires du gouvernement national et aux centres d’information humanitaire, aux 
réunions du Cluster au niveau national et sur le terrain et dans les bureaux respectifs du point focal de 
gestion de l’information et du coordinateur du Cluster éducation.  
 
La distribution de rapports écrits aux agences humanitaires, aux bailleurs de fonds et autres parties 
prenantes est juste une manière de diffuser les résultats de l’évaluation des besoins. Pour promouvoir 
une action coordonnée des acteurs de l’éducation et influer sur les décisions des bailleurs de fonds, on 
peut utiliser en plus des manières plus actives de communiquer les résultats de l’évaluation des besoins, 
par ex. des réunions et des ateliers ou utiliser les médias d’information.  
 
Réunions/ateliers : Organiser des forums avec les acteurs clés pour présenter les résultats de 
l’évaluation des besoins et en discuter avant de finaliser le rapport. Ceux-ci peuvent prendre la forme 
d’une réunion des partenaires du Cluster éducation, d’une table ronde des représentants de tous les 
clusters concernés, d’un atelier avec les responsables de l’éducation dans le district ou d’une session de 
feedback avec les membres des communautés affectées dans lesquelles l’évaluation des besoins a été 
faite. Ces réunions peuvent être une manière efficace de : 

- préciser les principaux résultats de l’évaluation des besoins et d’éventuelles révisions nécessaires 
- arriver à un accord sur les recommandations prioritaires pour les inclure dans les appels 
- déterminer quelles sont les actions nécessaires des agences et des autres clusters pour répondre 

aux résultats de l’évaluation des besoins  
- définir les principaux points de plaidoyer sur les interventions éducatives 
- déterminer ce qui manque comme informations et comme connaissances et qui devra être étudié 

au cours des futures évaluations des besoins  
- donner aux représentants des communautés affectées un feedback sur les informations tirées de 

l’évaluation des besoins 
 
Médias d’information : Les bailleurs de fonds sont de plus en plus influencés par les rapports que font 
les médias des urgences humanitaires, surtout au début, quand la situation est suivie de près. Pour 
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profiter du potentiel des médias, partager les principaux résultats, une fois que les agences impliquées 
auront donné leur approbation, par le biais de communiqués de presse, de sites Internet, d’interviews et 
de réunions de bilan. Quand on prend la décision de communiquer ou non les résultats de l’évaluation 
des besoins par l’intermédiaire des médias, il faudra prendre en compte l’importance et le caractère 
controversé des informations ainsi que les questions d’éthique. 
 
Étape 18 : Utiliser les résultats de l’évaluation des besoins  
L’objectif principal d’une évaluation conjointe des besoins d’éducation est de permettre que ; 

• la coordination entre les acteurs de l’éducation en situation d’urgence soit améliorée 
• des interventions éducatives de qualité soient disponibles pour les populations affectées 
• les problèmes d’éducation les plus urgents soient mis en avant 

 
Le Coordinateur du Cluster éducation a la responsabilité de garantir que les résultats de l’évaluation des 
besoins sont utilisés pour guider les décisions et actions conjointes des partenaires du Cluster éducation 
et des autres clusters et agences concernés. Les résultats d’évaluations conjointes des besoins 
d’éducation sont utilisés principalement pour : 
 
La coordination : Les évaluations conjointes des besoins d’éducation détermineront quels sont les lieux 
et les populations les plus affectés par la situation d’urgence et ceux qui ont le plus besoin (de plus) 
d’assistance pour appuyer l’éducation. Ces résultats devront être utilisés pour coordonner les plans et le 
travail des acteurs de l’éducation et de tous les autres clusters et agences concernés pour améliorer la 
couverture des besoins non satisfaits identifiés. Des représentations visuelles comprenant des cartes 
permettent de transmettre efficacement les résultats de l’analyse des besoins non satisfaits, comme le 
montre l’exemple ci-dessous. La base de donnée 3W d’OCHA et d’autres bases de données similaires, 
comme Emergency Info peuvent générer automatiquement des cartes de ce genre. 
 

Exemple de présentation des résultats d’une évaluation des besoins non satisfaits20 
 

Qui fait Quoi Où – Secteur de l’éducation  
District de Klaten, Indonésie  
Dernière mise à jour : 28 août 2006 
 

 

                                                 
20 Extraite de cartes 3W d’OCHA pour l’Indonésie, disponible sur http://ochaonline2.un.org/Default.aspx?tabid=4563  
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Dans cet exemple, le District de Kalikotes a d’importants besoins, dus au nombre élevé de maisons (et 
d’écoles) endommagées. Cependant, aucun des acteurs de l’éducation (indiqués en bleu sur la carte) 
n’est présent ici. Cela rendrait le District de Kalikotes prioritaire du point de vue des besoins non satisfaits 
devant être couverts par l’intervention éducative.  
 
Planification des interventions : Les interventions prioritaires recommandées dans le rapport de 
l’évaluation des besoins sont un point de départ pour élaborer un plan d’intervention et des propositions. 
Pour les Appels éclairs et les PAC, il faut des plans d’interventions résumés qui précisent les objectifs, les 
stratégies, le lieu, la durée, les groupes cibles et des estimations de coûts du programme. Souvent, on 
aura besoin d’autres informations pour concevoir des interventions éducatives plus détaillées. On pourra 
s’en procurer par des évaluations plus approfondies des besoins, qui seront souvent faites par chaque 
agence pour préparer l’élaboration d’une proposition complète de projet. 
 
En plus de leur utilisation pour guider les plans et les propositions de projets, les résultats des évaluations 
des besoins devront aussi être utilisés pour élaborer un cadre coordonné de programme pour toutes les 
différentes étapes de l’assistance et du relèvement. Le Cluster éducation est une plateforme importante 
pour arriver à un accord entre les principaux acteurs sur les types de programmes et de services 
d’éducation qui doivent être fournis durant les phases du relèvement, au début, à moyen terme et à long 
terme. La boîte à outils des Normes minimales de l’INEE contient des outils et des ressources pour aider à 
la planification d’interventions éducatives.21 De plus, la matrice « immédiatement, plus tôt, plus tard » 
donne des exemples utiles de stratégies de programmes qui pourraient être appropriées pour les 
différentes phases d’une intervention éducative en situations d’urgence.22 
 
Plaidoyer : Les propositions de projets qui suivront les évaluations conjointes des besoins d’éducation 
donneront une indication des ressources supplémentaires qui seront nécessaires pour mener 
efficacement des interventions éducatives en situations d’urgence. Pour obtenir ce financement, il faut 
souvent faire un important plaidoyer auprès de bailleurs de fonds et décideurs humanitaires clés, comme 
le coordinateur résident et le coordinateur humanitaire. Les résultats des évaluations conjointes des 
besoins peuvent être utilisés efficacement pour renforcer les messages de plaidoyer en fournissant des 
preuves convaincantes des problèmes graves d’éducation qui requièrent un investissement immédiat.   
 
Étape 19 : Stocker et gérer les informations de l’évaluation des besoins 
 
Le point focal du Cluster éducation pour la gestion de l’information au niveau national est responsable du 
stockage des données et informations collectées par les évaluations des besoins. Les données devront 
être stockées de manière à permettre aux membres du Cluster éducation et à d’autres acteurs clés d’y 
avoir accès. Elles devraient de préférence être hébergées sur des sites différents : 
 
• dans un Système d’information et de gestion de l’éducation (SIGE) existant ou une base 

de données similaires dans un organisme gouvernemental tel que le Ministère de l’éducation. Il 
faudrait faire le maximum pour renforcer les capacités des systèmes nationaux d’informations, en 
vue de transférer, dès que ce sera faisable, les systèmes de traitement, de stockage et d’archivage 
des données aux gouvernements locaux.23 Cela est important pour que le gouvernement ou les 
autorités locales puissent s’approprier le processus et utiliser les informations à l’avenir 

                                                 
21 Cf : http://www.ineesite.org/toolkit/  
22 Cf. : The Role of Education in Protecting Children in Conflict  by Susan Nicolai and Carl Triplehorn, Humanitarian 
Practice Network Paper, 2003. http://www.savethechildren.org/publications/reports/ODIEducationProtection.pdf 
23 Pour plus de détails sur la manière de créer des liens entre les Clusters éducation et les SIGE des gouvernements 
nationaux, cf. le guide de l’UNESCO IIEP : Guidebook for planning education in emergencies and reconstruction, 
chapitre 5.7, ‘Data collection and education management information systems (EMIS)’, 2006. 
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• sur un portail internet : les données, les informations et les connaissances documentées 
devraient être combinées et stockées dans un centre d’informations humanitaires établi par OCHA et 
sur le portail internet du Cluster éducation  

 
Quand on stocke des données d’évaluation des besoins, il est essentiel de s’assurer qu’elles sont bien 
protégées. Voici quelques façons de faire : 
 
• ne pas identifier les participants dans la transcription des informations venant des discussions de 

groupes 
• s’assurer que tous les membres de l’équipe d’évaluation, y compris les chauffeurs et les traducteurs, 

comprennent l’importance cruciale de la confidentialité 
• ranger tous les papiers dans des classeurs fermés à clé et protéger tous les documents informatisés 

par un mot de passe 
• limiter au personnel essentiel l’accès aux données identifiables et aux informations sensibles  
• ne faire apparaître les informations qualitatives que dans des rapports « uniquement pour l’interne », 

ou pas du tout, pour qu’elles ne soient pas accidentellement publiées à l’externe  
 
Etape 20 : Mettre à jour les informations de l’évaluation de besoins  
 
Les évaluations conjointes des besoins d’éducation ne devraient pas être considérées comme des 
activités ponctuelles. On a besoin de deux principaux types de suivi. 
 
Mettre à jour les informations de l’évaluation des besoins 
Comme cela est expliqué dans la Boîte à outils pour l’éducation dans les situations d’urgence (2006) de 
l’UNICEF, les données collectées lors de l’évaluation initiale des besoins ne seront peut-être pas toujours 
totalement exactes et fiables. Étant donné que dans la plupart des situations d’urgence, les conditions 
changent très rapidement, leur évaluation ne devrait pas être limitée à la période initiale de planification 
mais devrait faire partie intégrante du programme et être continue. Il est important d’être souple et 
d’être prêt à adapter les interventions aux changements de situations. Si possible, réétudier la situation et 
la réévaluer pour obtenir des informations plus actuelles. 
 
« Il est essentiel de faire d’autres évaluations des besoins par la suite. Par exemple, au moment de 
l’évaluation initiale des besoins, tous les enfants et les jeunes ne seront peut-être pas revenus à l’école. 
Dans ce cas, déterminer les raisons pour lesquelles ils ne fréquentent pas l’école afin de pouvoir répondre 
à ces raisons (exemples de raisons possibles : traumatisme, maladie, famille déplacée, distance entre 
l’habitation et l’école, pas d’uniforme, on a besoin de l’enfant à la maison, l’enfant a disparu). Après 
l’évaluation des besoins, faire une liste d’actions recommandées pour répondre aux problèmes 
identifiés.24 » 
 
Lors de la révision des informations de l’évaluation des besoins, on essaiera en priorité d’obtenir des 
informations de et sur les populations les plus pauvres et/ ou les plus exclues socialement de la zone 
affectée, principalement si ces populations n’étaient pas visibles ou pas joignables lors de la phase 
initiale de l’évaluation des besoins. Les handicapés sont souvent exclus des évaluations des besoins 
parce qu’ils ne sont pas visibles dans la communauté.  
 
Faire le suivi et l’évaluation des changements 
Une évaluation des besoins n’est pas la même chose qu’une étude préliminaire. La différence 
principale tient au fait que les études préliminaires mesurent généralement un ensemble plus 
spécifique d’indicateurs qui permettront de suivre les résultats de programmes particuliers sur une 
population cible distincte. Cependant, les données venant d’évaluations initiales des besoins 

                                                 
24 Pour plus de détails, Cf. la section 3.1 (Suivi et évaluation) de la Boîte à Outils pour l’EiE de l’UNICEF, disponible 
sur : http://www.ineesite.org/uploads/documents/store/UNICEF_Education_in_Emergencies_ToolKit.pdf. 
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d’éducation peuvent servir dans le cadre de l’étude préliminaire pour que les évaluations suivantes 
identifient les changements dans la situation et les progrès de l’éducation en situations d’urgence 
dans son ensemble. Pour faire des comparaisons valables, les indicateurs que l’on utilise dans le 
cadre du suivi ou de l’évaluation doivent être basés sur les données collectées en utilisant les mêmes 
questions dans les mêmes groupes de personnes interrogées sélectionnées selon le même cadre 
d’échantillonnage. Cette cohérence dans la collecte des données est importante pour pouvoir 
déterminer comment la situation définie pendant la phase d’urgence aura changé aux périodes de 
début de relèvement et après. 
 
La répétition des évaluations conjointes des besoins d’éducation peut servir à suivre la situation générale 
et à déterminer en quoi cette situation a changé. Cependant, dans certaines situations, cela peut être fait 
de façon plus économique en utilisant les mécanismes existants de suivi. Par exemple, il ne sera pas 
toujours possible de réunir tous les partenaires du Cluster éducation pour faire de nouvelles évaluations 
des besoins, plusieurs mois après le début de la situation d’urgence. À la place, nous recommandons que 
les équipes d’évaluation définissent des mesures standard que chaque agence utilisera dans le cadre du 
suivi et évaluation de son propre programme. Les données sur des indicateurs communs pourront alors 
être compilées et analysées régulièrement (par ex. tous les six mois) pour mesurer et rendre compte des 
changements dans la situation pour l’éducation auxquels tous les acteurs auront contribué. Cela aiderait 
le Cluster éducation à être plus responsable des résultats, et donc de mieux accomplir l’une des 
principales fonctions pour lesquelles il a été créé.  
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Présentation des modules 
 
Cette section est composée de trois modules. Chacun de ces modules est basé sur des éléments cruciaux 
de l’éducation auxquels les acteurs de l’éducation devraient se référer quand ils font une évaluation 
conjointe des besoins d’éducation dans une situation d’urgence. 
 
• Module 1 : Domaines centraux de l’éducation 

• Module 2 : Questions thématiques clés 

• Module 3 : Domaines inter-clusters 

On peut utiliser chacun des modules comme document de référence pour savoir ce qu’il faut prendre en 
compte, comment et pourquoi, quand on évalue chaque domaine particulier. L’explication du domaine est 
présentée dans une « note explicative » au début de chaque module. Cette note explique ce qui est 
fait lors d’une situation d’urgence pour chaque domaine afin d’aider l’utilisateur à choisir des questions et 
des indicateurs lors de la conception de l’évaluation conjointe des besoins d’éducation.  
 
Des questions d’évaluation des besoins sont ensuite présentées. Ces questions représentent une 
enquête essentielle à large base qui devrait être faite au début d’une situation d’urgence. La façon de 
répondre à une question, les manières de l’étudier et les informations correspondantes qui seront 
collectées sont des décisions importantes que l’équipe devra prendre dès le début du processus 
d’évaluation des besoins pour chaque contexte particulier. Les réalités du terrain, comme la sécurité, 
l’accès, les autres acteurs de la situation d’urgence et le type d’urgence, influeront sur les informations de 
l’évaluation conjointe des besoins d’éducation, les informations plus détaillées plus tard et les 
informations à plus long terme. Les questions d’évaluation des besoins sont un point de départ que les 
acteurs de l’éducation devront prendre en compte dès le tout début de la situation d’urgence. 
 
Les suggestions d’indicateurs montrent comment récapituler et présenter les données collectées pour 
chaque question de l’évaluation des besoins. Ce sont les indicateurs les plus communs et que l’on 
recommande d’utiliser. Mais il est aussi possible de créer d’autres indicateurs et récapitulatifs en utilisant 
les données collectées. 
 
Les sources offrent ensuite aux évaluateurs des directives sur les personnes à aborder ou les endroits où 
aller pour trouver les informations dont ils ont besoin dans ce domaine particulier. Les suggestions de 
sources ne sont pas absolues ni exhaustives. Elles indiquent simplement où l’on pourrait trouver les 
informations sur chaque module.  
 
 

Modules de collecte des données  
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Module 1 – Domaines centraux de l’éducation  
 
Ce module contient six domaines centraux de l’éducation qui reflètent les Normes minimales de l’INEE 
pour l’éducation en situations d’urgence : 
 

1) Accès et environnement d’apprentissage 
2) Enseignement et apprentissage 
3) Enseignants et autres personnels de l’éducation 
4) Politique éducative 
5) Coordination 
6) Participation communautaire  

 
1) Accès et environnement d’apprentissage  

 
Note explicative 
« Accès et environnement d’apprentissage » est un ensemble de questions à étudier comprenant l’égalité 
d’accès, la sécurité et les besoins particuliers d’apprentissage dans un contexte d’urgence. De plus, la 
protection, le bien-être et l’inclusion des apprenants sont essentiels pour que l’environnement soit propice 
à l’enseignement et à l’apprentissage. 
 
Il existe des obstacles distincts à l’accès : 
 
• L’accès physique est la possibilité de se rendre dans une école ou un autre établissement, d’y entrer 

et de l’utiliser pour pouvoir apprendre. 
• Les obstacles discriminatoires25 à l’apprentissage tendent à réduire l’accès de groupes particuliers 

de personnes dans des contextes d’urgence et il faut y prêter une attention particulière lors de 
l’évaluation des besoins. 

• Les obstacles linguistiques peuvent aussi être un obstacle à l’apprentissage si la langue 
d’enseignement change du fait du déplacement de populations. 

• Les obstacles liés au genre, comme la distance pour se rendre à l’école et la pratique du mariage 
précoce, augmentent les taux d’abandon scolaire des filles. 

• Les obstacles légaux empêchent souvent l’accès quand des populations sont déplacées vers un autre 
pays ou une nouvelle région et ne disposent pas de documentation sur la scolarité passée (pour 
déterminer la classe) ou de certificats de naissance. 

• La sécurité a une importance cruciale pour l’accès à l’apprentissage.  
 
Pour augmenter l’accès à l’apprentissage des populations affectées par la situation d’urgence, il faut 
étudier divers modes de prestation d’éducation, et pas seulement l’éducation formelle. Les différents 
modes de prestation d’éducation sont par exemple : des espaces d’apprentissage,26 l’éducation non 
formelle, l’enseignement professionnel ou la formation aux compétences de la vie courante 
et les cours d’alphabétisation et autres cours alternatifs ou « de rattrapage. » 
 
L’évaluation initiale des besoins d’éducation doit être une évaluation ciblée de la prestation d’éducation 
pour le développement de la petite enfance, l’enseignement primaire, secondaire et supérieur 

                                                 
25

 La discrimination concerne, de façon non limitative, les obstacles imposés du fait de la pauvreté, de l’âge, de la 
nationalité, de la race, de l’origine ethnique, de la religion, de la langue, de la culture, de l’appartenance politique, de 
l’orientation sexuelle, de l’origine socioéconomique, du lieu géographique, du handicap ou des besoins spéciaux 
d’éducation (Normes minimales de l’INEE) 
26 Le terme « espaces d’apprentissage » comprend une large gamme de modes souples d’apprentissage offerts au 
début d’une situation d’urgence, par exemple des écoles ou autres emplacements amis des enfants, des espaces 
centrés sur l’enfant, des espaces sûrs, etc. Chaque agence utilise un terme différent pour des espaces 
d’apprentissage de ce type 
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et l’enseignement aux adultes qui permettra d’identifier les besoins non satisfaits dans les services 
d’éducation pour certains âges. 
 
On devra évaluer la structure formelle des bâtiments scolaires ou des centres d’apprentissage, leur 
système de ventilation, leur éclairage, leur emplacement, leur chauffage, leur stockage et les matériels 
d’enseignement ainsi que les toilettes, les conditions sanitaires, les services/ références de santé et 
l’approvisionnement en eau. 
 
On devra aussi évaluer l’environnement d’apprentissage par rapport à la sécurité, aux efforts de 
socialisation, à des emplois du temps routiniers donnant une impression de normalité et à d’autres 
besoins éventuels de résolution/ transformation des conflits. Par exemple, organiser un travail en 
groupes, des espaces pour le jeu et des activités adaptées à l’âge peut aider à comprendre ce qui est 
nécessaire dans l’environnement d’apprentissage. 
 
Questions pour l’évaluation des besoins 
 
Égalité d’accès 
� Quelles activités éducatives sont disponibles ? Comment est-ce en comparaison avec ce qui existait 

avant la crise ? 
 

Suggestions d’indicateurs  
• Taux de scolarisation estimé (garçons/ filles/ total), avant et après la crise (et pendant la crise), 

pour le développement de la petite enfance, l’école primaire, secondaire et non formelle 
• Taux de fréquentation scolaire estimé (garçons/ filles/ total) avant et après la crise (et pendant la 

crise) 
• Taux d’abandon scolaire (garçons/ filles/ total) avant et après la crise (et pendant la crise) 
• Proportions de sites qui ont des activités d’éducation non formelle  
 

� Y a-t-il un accès égal aux écoles/ espaces d’apprentissage ? 
 

Suggestions d’indicateurs  
• Proportion d’espaces d’apprentissage/ écoles où des enfants et des jeunes issus des principaux 

groupes vulnérables identifiés sont inscrits et fréquentent l’école 
• Proportion d’espaces d’apprentissage/ écoles ayant des initiatives structurées pour aider les filles 

et autres groupes vulnérables à avoir accès à l’école, à participer et à rester à l’école 
• Principaux obstacles à l’accès à l’école par sexe et par niveau de scolarité  

 
Protection et bien-être  
� Les apprenants peuvent-ils se rendre et apprendre sans danger dans les espaces d’apprentissage/ 

écoles qui existent ? 
 

Suggestions d’indicateurs  
• Perception des apprenants (garçons/ filles) et des enseignants sur la sécurité sur le chemin de 

l’espace d’apprentissage/ école 
• Perception des apprenants (garçons/ filles) et des enseignants sur la sécurité dans l’espace 

d’apprentissage/ école 
• Proportion d’écoles à une distance raisonnable des élèves (selon les normes nationales) 

 
� Les environnements d’apprentissage promeuvent-ils la protection et le bien-être mental et 

émotionnel de tous les apprenants ?  
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Suggestions d’indicateurs  
• Proportion d’espaces d’apprentissage/ écoles qui ont des activités d’expression libre (activités 

récréatives, sports, musique, jeu, etc.) 
• Proportion d’espaces d’apprentissage/ écoles ayant une politique d’« école sûre », un code de 

conduite ou d’autres réglementations permettant de signaler l’exploitation sexuelle, la violence et 
les abus et/ ou d’y réagir 

 
Établissements et services  
� Les espaces d’apprentissage/ écoles sont-ils suffisant du point de vue de la taille, du nombre et de 

l’emplacement pour répondre aux besoins d’apprentissage des populations affectées ? 
 

Suggestions d’indicateurs  
• Nombre d’élèves par classe (avant et pendant/ après la crise) 
• Proportion du mobilier scolaire perdu 

 
� L’environnement physique des écoles/ espaces d’apprentissage est-il sûr, propice et culturellement 

approprié à l’apprentissage ? 
 

Suggestions d’indicateurs  
• Proportion d’espaces d’apprentissage/ écoles se trouvant dans des installations temporaires 
• Proportion d’écoles existantes totalement ou partiellement détruites 
• Proportion d’écoles/ espaces d’apprentissage conçus pour résister aux dangers prévus 
• Proportion d’écoles/ espaces d’apprentissage ayant des plans pour la gestion des catastrophes 

 
� L’environnement d’apprentissage offre-t-il les services et les installations de base ? 

 
Suggestions d’indicateurs (Cf. les indicateurs utilisés dans le Module 3 pour chaque service de 
base) 

 
 
2) Enseignement et apprentissage 

  
Note explicative 
 
Il est possible de concevoir pour les enfants et les jeunes des programmes scolaires qui leur donnent des 
informations permettant d’éviter des risques ou des menaces à la sécurité ou d’y répondre. Si les élèves 
transmettent ces informations à leur famille, cela peut aussi aider à prévenir plus largement des morts, 
blessures ou dégâts matériels. Parmi les exemples de contenus de programmes scolaires de ce type, on 
peut citer : la prévention du choléra, la sensibilisation aux mines terrestres, les stratégies 
d’autoprotection contre les enlèvements et contre la propagation d’autres problèmes de santé ou 
maladies hydriques (ces questions et d’autres questions vitales sont abordées dans Education in 
Emergencies: A toolkit for starting and managing education in emergencies 27de L’INEE28 et Save the 
Children.) 
 
Les situations d’urgence affectent les instructeurs et les enseignants à divers degrés et ceux-ci ont aussi 
besoin d’appui dans les premières phases d’une crise. Il est donc crucial d’évaluer leurs besoins.  
 
Les interventions externes sont bien placées pour offrir un appui supplémentaire aux enseignants comme 
aux apprenants juste après une urgence. Une évaluation de l’enseignement lui-même, pour voir la 

                                                 
27 http://www.ineesite.org/uploads/documents/store/doc_1_50_EducationEmertoolkit.pdf 
28

 www.ineesite.org 
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quantité de temps consacrée à l’apprentissage avec une approche centrée sur l’apprenant, peut aider à 
déterminer des manières de répondra au stress ou au traumatisme des élèves. 
 
La validation et l’accréditation des processus d’enseignement et d’apprentissage pendant et juste après 
une urgence sont reconnues comme des difficultés pour les populations affectées par un conflit ou une 
catastrophe. Il est essentiel d’y faire très attention et de consacrer son plaidoyer à influencer les acteurs 
de l’éducation pour aider à rétablir une normalité pour les enseignants et les élèves. 
 
Questions d’évaluation  
 
Programmes scolaires  
� Quels matériels d’enseignement et d’apprentissage sont disponibles ? 
 

Suggestions d’indicateurs  
• Proportion de matériels didactiques perdus ou détruits du fait de la catastrophe 
• Ratio nombre d’élèves/ nombre de manuels scolaires (avant et après la crise) 

 
� Qu’est-ce qui est enseigné ? Les contenus de l’apprentissage répondent-ils aux besoins de protection 

et de sécurité des garçons et des filles ? 
 

Suggestions d’indicateurs  
• Proportion d’écoles/ espaces d’apprentissage opérant dans les zones affectées qui offrent une 

éducation basée sur les compétences de la vie courante 
• Niveau d’implication des groupes affectés dans la conception ou l’adaptation des programmes 

scolaires  
 

� Le programme scolaire/ les contenus de l’apprentissage ont-ils été revus pour vérifier qu’ils sont 
appropriés aux besoins de tous les apprenants dans le contexte à la suite de la crise ?  

 
Suggestions d’indicateurs  
• Proportion d’écoles/ espaces d’apprentissage où les contenus de l’apprentissage sont fournis dans 

la langue (maternelle) des apprenants  
• Proportion d’écoles/ espaces d’apprentissage ayant des cours et des sujets spécifiques au genre 

dans le programme scolaire 
• Proportion d’écoles/ espaces d’apprentissage ayant des contenus d’apprentissage appropriés à la 

culture 
• Perception des enseignants, des parents et des élèves sur l’absence de préjugés ou de 

discrimination dans les contenus de l’apprentissage 
 
Formation 
� Existe-t-il une formation pour les enseignants/ instructeurs, qui réponde aux besoins d’éducation, de 

protection et aux besoins psychosociaux des apprenants dans la situation d’urgence ? 
 

Suggestions d’indicateurs  
• Proportion d’espaces d’apprentissage/ écoles ayant des enseignants (hommes et femmes) formés 

à : 
- des méthodologies d’enseignement participatif 
- des sujets de santé et de protection en lien avec la crise, par ex. l’aide aux élèves qui ont 

un traumatisme personnel, la gestion des risques de catastrophes, l’atténuation et la 
prévention des conflits, la prévention et la réponse à l’exploitation et aux abus sexuels 

- l’éducation basée sur les compétences de la vie courante 
- la manière d’aider au bien-être psychosocial des apprenants  
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Enseignement 
� Combien de temps les élèves passent-ils à l’apprentissage ? 
 

Suggestions d’indicateurs  
• Estimation de l’assiduité des enseignants (et de leur présence en classe) 
• Quantité moyenne de cours manqués ou réduction des heures de classe 
• Nombre moyen d’heures où les élèves reçoivent un enseignement en classe chaque jour 

 
� L’enseignement est-il participatif et inclusif ? 
 

Suggestions d’indicateurs  
• Proportion d’espaces d’apprentissage/ écoles où les enseignants : 

- utilisent des méthodes d’enseignement participatif 
- utilisent des techniques d’enseignement inclusif 
- pratiquent une discipline et une gestion de classe non violentes  

 
Evaluation de l’apprentissage  
� Comment l’apprentissage des élèves est-il évalué, validé et certifié localement ? 
 

Suggestions d’indicateurs  
• proportion d’écoles/ espaces d’apprentissage fournissant aux élèves des certificats de fin de cours 

qui sont reconnus ou acceptés par les autorités de l’éducation de leur pays 
• les apprenants peuvent (ré)intégrer le système formel d’éducation (oui/ non) 

 
3) Enseignants et autres personnels de l’éducation 

  
Note explicative 
 
Les enseignants et autres personnels de l’éducation sont très importants pour la réussite de la prestation 
de scolarisation en situation d’urgence. Des membres de la communauté, des jeunes et d’autres 
volontaires ayant un certain niveau d’éducation peuvent aussi participer à la prestation de scolarisation, 
soit en enseignant, soit en participant aux associations de parents d’élèves (APE), aux comités de gestion 
de l’école (CGE) ou à d’autres comités d’éducation.  La communauté peut aider à faire le suivi de la 
qualité de l’enseignement, motiver les enseignants et apporter une aide pour d’autres difficultés 
logistiques, par exemple procurer un logement aux enseignants ou travailler à la reconstruction des 
installations.  
 
Le processus de sélection et de recrutement des enseignants doit être ouvert et participatif. Pour cela, on 
peut par exemple fournir des descriptions de postes détaillées, avoir des critères transparents pour la 
sélection et afficher dans un lieu public les annonces de recrutement. 
 
Comme le potentiel de corruption et de manque de rigueur dans le comportement ou la gestion des 
classes augmente en temps de crise, nous recommandons que les comités d’éducation fassent un bon 
suivi en utilisant une série de régulations. 
 
Les systèmes d’appui doivent être une priorité en situation d’urgence. La préparation et les plans 
d’urgence aideront à mettre en place un appui de crise et un appui psychosocial pour les enseignants et 
autres personnels de l’éducation. 
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Questions d’évaluation  
 
Recrutement et sélection 
� Qui est disponible pour enseigner aux enfants et aux jeunes ? 
� Y a-t-il suffisamment d’enseignants et d’enseignantes, selon les besoins 
 

Suggestions d’indicateurs  
• Proportion d’enseignants (hommes/ femmes) affectés par la situation d’urgence et ne pouvant 

plus travailler 
• Estimation de l’absentéisme des enseignants (hommes/ femmes) 
• Ratio enseignants/ élèves (avant et après la crise) 
• Proportion d’enseignants selon leur statut (officiels/ enregistrés et non officiels) 
• Proportion d’enseignants qui ont reçu au moins dix journées complètes de formation à 

l’enseignement 
• Niveau d’implication des membres des groupes affectés à la sélection des enseignants 

 
Conditions de travail 
� Quelles sont les conditions de travail des enseignants et autres personnels de l’éducation ? 
 

Suggestions d’indicateurs  
• Proportion d’enseignants recevant un salaire du gouvernement et/ou des incitations ou un appui 

de la communauté ou d’autres sources  
• Changements dans la rémunération des enseignants entre avant la crise et après la crise 
• Proportion d’enseignants qui ont signé un code de conduite indiquant les actions disciplinaires 

clairement documentées qui seront prises en cas de violation  
 
Appui et supervision 
� Y a-t-il des systèmes officiels de gestion des écoles qui sont en place et fonctionnent ? 
 

Suggestions d’indicateurs  
• Proportion d’écoles/ espaces d’apprentissage ayant régulièrement des réunions du personnel et 

des évaluations de la performance 
 

� Comment les enseignants sont-ils supervisés et appuyés ? 
 

Suggestions d’indicateurs  
• Proportion d’écoles/ espaces d’apprentissage où les enseignants bénéficient d’un appui ou d’un 

accompagnement psychosocial  
• Proportion d’écoles/ espaces d’apprentissage où il y a un principal/ directeur ou une autre 

personne responsable de l’appui aux enseignants 
• Présence de groupes d’appui aux enseignants (par ex. syndicats, groupes d’enseignants, APE, 

CGE ou autres structures communautaires d’éducation) 
 
4) Politique éducative 
 
Note explicative 
 
En situation d’urgence, les lois, règlements et politiques éducatives ont tendances à être 
considérés comme secondaires et le droit à l’éducation est parfois ignoré. Le travail collectif des 
acteurs de l’éducation doit mettre au premier plan une action pour restaurer ces principes, ces 
lois, ces réglementations et ces politiques.  
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L’éducation devrait être un secteur essentiel dans tous les cadres de préparation et d’urgence 
qui sont coordonnés et mis en œuvre par la communauté humanitaire. « L’approche des 
clusters » pour l’intervention en situations d’urgence en est un exemple. L’éducation, qui n’était 
pas à l’origine incluse dans cette nouvelle approche, a été récemment approuvée et tient 
maintenant une place importante dans toutes les interventions humanitaires. 
 
Il est prévu qu’en situation d’urgence, un Cluster éducation soit établi au niveau national et au 
niveau du terrain pour permettre de meilleurs services éducatifs, une meilleure 
responsabilisation et une coordination efficace entre les acteurs de l’éducation. A l’intérieur des 
Clusters éducation, il y aura de nombreuses activités conjointes, avec une cartographie initiale 
de « qui fait quoi, où. » De plus, il peut y avoir des occasions de formation conjointe aux 
Normes minimales de l’INEE et à des outils et services élaborés par le cluster ou par des 
organismes de formation du pays. Le Cluster éducation peut servir de réseau pour les acteurs 
de l’éducation qui font un travail commun, partagent des informations et s’appuient 
mutuellement pour améliorer les interventions éducatives lors de situations d’urgence. 
 
Questions d’évaluation 
 
Formulation des lois et des politiques 
� Quels accords ou conventions internationaux sur l’éducation ont été signés/ ratifiés par le pays 

affecté? 
 

Suggestion d'indicateurs 
• Le pays affecté a signé/ ratifié (oui/ non) : 

- La Convention de 1989 des Nations unies relative aux droits de l’enfant (oui/ non) 
- La Déclaration internationale des droits de l’homme (oui/ non) 
- La Quatrième convention de Genève (oui/ non) 
- La Convention relative au statut des réfugiés (oui/ non) 
- La convention de 1960 de l’UNESCO contre la discrimination dans l’éducation (oui/ non) 
- La recommandation de 1966 de l’OMT/ UNESCO concernant le statut des enseignants (oui/ 

non) 
- La Convention relative aux droits des personnes handicapées de 2007 (oui/ non) 

 
Planification et mise en œuvre 
� Le gouvernement a-t-il mis en place des plans ou des politiques spéciales de préparation aux 

urgences pour intervenir et fournir une éducation en situations d’urgences? 
� Y a-t-il des politiques en place ou suffisamment de souplesse pour changer les réglementations, afin 

de promouvoir l’accès à une éducation de qualité dans les groupes affectés par la crise? 
 

Suggestion d'indicateurs 
• Proportion de districts affectés ayant des plans de préparation à l’urgence comprenant l’éducation 
• Proportion d’écoles/ espaces d’apprentissage qui ont des politiques souples pour promouvoir 

l’accès à l’éducation dans les groupes affectés par la crise 
 
5) Coordination 
 
Note explicative 
 
Les autorités chargées de l’éducation, qui ont la responsabilité de garantir le droit à l’éducation pour tous, 
devraient diriger la coordination des interventions éducatives. Les parties prenantes humanitaires 
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internationales devraient apporter aux autorités chargées de l’éducation, aux organisations de la société 
civile et aux acteurs locaux un appui et un renforcement des capacités, en prenant soin de ne pas 
empiéter sur leurs rôles légitimes. La coordination des interventions éducatives devra être rapide, 
transparente, tournée vers les résultats et responsable vis-à-vis de la communauté affectée. 
 
Il est nécessaire de bien analyser et comprendre le contexte local et la nature évolutive de la situation 
d’urgence pour pouvoir intervenir efficacement et pour que les interventions éducatives puissent « ne pas 
nuire. » La collecte et l’analyse des informations devront fournir des données éducatives transparentes, 
disponibles au public et désagrégées, à toutes les étapes d’une situation d’urgence, jusqu’au relèvement. 
Le suivi et l’évaluation réguliers des interventions éducatives et de l’évolution des besoins d’éducation 
devront être inclusifs et transparents. Les rapports de suivi et d’évaluation, avec les leçons apprises, 
devront être partagés pour améliorer les interventions éducatives dans l’avenir. 
 
Questions d’évaluation  
 
� Existe-t-il des mécanismes fonctionnels de coordination de l’éducation au niveau national et au 

niveau des districts? 
� Quels groupes gouvernementaux, groupes d’acteurs humanitaires et groupes locaux travaillent sur 

l’éducation dans les lieux affectés? 
 

Suggestion d'indicateurs 
• Proportion de districts de la zone affectée ayant un Cluster éducation actif ou un mécanisme 

similaire 
• Proportion de Clusters éducation ayant des termes de référence en place, et adoptés, entre le/ 

les chef(s) de file du cluster et le Ministère de l’éducation (MdE) 
• Un Système d’information et de gestion de l’éducation (SIGE) national ou un système similaire 

est en place 
• Données sur « qui fait quoi » pour les lieux affectés  

 
6) Participation communautaire 
 
Note explicative 
 
On n’ignorera pas les ressources et les capacités préexistantes de la communauté. Il faut au contraire les 
évaluer et les utiliser pour améliorer l’éducation. Le cas échéant, il peut être possible d’établir des comités 
communautaires d’éducation qui travailleront à appuyer les activités d’apprentissage dans les écoles, par 
exemple en choisissant des activités et en les planifiant. Ces comités peuvent bénéficier de formation et 
de renforcement des capacités et leur contribution devra être notée dans les rapports aux bailleurs de 
fonds ou autres. 
 
De plus, il est important d’impliquer les enfants et les jeunes et de leur permettre d’exprimer leurs 
besoins et les activités qu’ils désirent. En effet, ils sont parfois marginalisés lors de la prise de décisions. 
 
Questions d’évaluation 
 
Participation  
� Quel travail communautaire déjà en cours est-il possible de développer durant l’intervention 

éducative en situation d’urgence?  
� Comment les communautés affectées, parents, enfants, jeunes et autres, sont-ils impliqués dans 

l’appui aux écoles/ espaces d’apprentissage? 
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Suggestion d'indicateurs 
• Proportion d’écoles/ espaces d’apprentissage ayant des comités communautaires d’éducation 

(CCE), CGE, APE ou d’autres comités fonctionnels où les parents sont impliqués 
• Rôle des CCE/ CGE/ APE dans la prise de décisions concernant la gestion de l’école 
• Rôle des membres de la communauté dans l’appui aux écoles/ espaces d’apprentissage 
• Rôle des enfants et des jeunes dans les programmes d’éducation  

 
Ressources (matérielles et humaines) 
� Quelles ressources sont disponibles pour appuyer la participation et l’apprentissage et comment est-il 

possible de mobiliser des ressources supplémentaires? 
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MODULE 2 – QUESTIONS THEMATIQUES CLES 
 
Ce module comprend neuf questions thématiques clés qui devront être étudiées de manière distincte et 
ciblée lors de l’évaluation des besoins d’éducation dans un contexte d’urgence. Dans ce module, une 
page est consacrée à chaque question transversale avec une note explicative, des questions d’évaluation, 
des suggestions d’indicateurs, des sources et des matériels de référence qui pourront servir de guide 
pour une évaluation des besoins prioritaires dans les premières semaines et les premiers mois d’une 
situation d’urgence. 
 
Le module suivant contient neuf questions transversales qui sont : 
1) le genre 
2) le psychosocial 
3) le développement de la petite enfance 
4) les jeunes 
5) l’éducation inclusive 
6) les droits 
7) le VIH et le sida 
8) l’atténuation et la résolution des conflits 
9) la réduction des risques de catastrophes  
 
1) Le genre 
 
Note explicative 
 
L’examen du genre dans le contexte de l’éducation en situations d’urgence reconnaît que les expériences 
d’éducation et les obstacles à l’accès aux services éducatifs des filles, des garçons, des femmes et des 
hommes sont différents. 
 
Une analyse des besoins d’éducation selon le genre nécessite la collecte et l’analyse d’informations 
désagrégées sur les femmes, les filles, les garçons et les hommes dans tous les groupes distincts de la 
communauté. Par exemple, qu’on utilise des indicateurs qualitatifs ou quantitatifs, toutes les données 
devraient être désagrégées (c’est-à-dire collectées, analysées et rapportées séparément) par sexe et par 
âge. Il doit aussi être noté, quand on fait référence à des groupes vulnérables, que les garçons et les 
filles doivent être mentionnés et qu’il faut étudier explicitement la préférence donnée à l’éducation des 
filles. Par exemple, il faudra faire référence au recrutement des « enfants » (à la fois les filles et les 
garçons), aux enfants non accompagnés, à la violence sexuelle, à l’exploitation et aux abus vis-à-vis des 
enfants.  
 
Pour garantir une sensibilité au genre, cf. la liste de contrôle pages 50-52 du Gender Handbook (CPI, 
2006).  
 
Questions d’évaluation  
� Comment l’accès aux écoles/ espaces d’apprentissage est-il différent pour les garçons et les filles et 

qu’est-ce qui est fait, ou peut être fait, pour promouvoir l’égalité d’accès? 
 

Suggestion d'indicateurs 
• Estimations désagrégées par sexe pour : taux nets de scolarisation, de fréquentation scolaire et 

d’abandon scolaire 
• Indice de parité des genres (proportion de filles à chaque niveau d’éducation) 
• Traitement préférentiel pour les garçons fréquentant l’école/ l’espace d’apprentissage (oui/ non) 
• Proportion d’écoles/ espaces d’apprentissage ayant des initiatives structurées pour aider les filles 

et autres groupes vulnérables à accéder, participer et rester à l’école (par ex. protection et suivi 
de l’abandon scolaire) 
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� Y a-t-il les installation essentielles pour la fréquentation scolaire des filles et pour qu’elles restent à 

l’école?  
 

Suggestion d'indicateurs 
• Proportion d’écoles/ espaces d’apprentissage ayant des latrines séparées pour les élèves garçons 

et filles 
• Proportion d’écoles/ espaces d’apprentissage ayant des « trousses de secours »/ serviettes 

périodiques disponibles pour les filles  
 
� Les préoccupations liées au genre sont-elles traitées dans le contexte d’apprentissage, les manuels 

scolaires, le comportement des enseignants envers les garçons et les filles ou d’autres manières? 
 

Suggestion d'indicateurs 
• Proportion d’écoles/ espaces d’apprentissage ayant des cours et sujets spécifiques au genre dans 

le programme scolaire 
• Proportion d’enseignantes par rapport aux enseignants 
• Présence d’enseignants utilisant des techniques d’enseignement inclusives 

 
� Les environnements d’apprentissage sont-ils sûrs et promeuvent-ils la protection et le bien-être 

mental et émotionnel des filles comme des garçons? 
 

Suggestion d'indicateurs 
• Proportion d’écoles ayant des mécanismes pour répondre à l’exploitation et aux abus sexuels 
• Perception des élèves (garçons/ filles) et des enseignants (hommes/ femmes) sur la sécurité sur 

le chemin de l’école 
• Perception des élèves (garçons/ filles) et des enseignants (hommes/ femmes) sur la sécurité à 

l’école 
 
2) Le psychosocial 
 
Note explicative 
 
Le bien-être psychosocial et la protection des enfants sont étroitement connectés. Par exemple, des 
menaces contre la sécurité entraînent généralement des sentiments d’insécurité et de peur, qui nuisent 
au bien-être psychosocial. De même, des questions psychosociales, comme le sentiment d’être exclu du 
gouvernement ou la colère découlant de mauvais traitements peuvent augmenter certains risques, 
comme le recrutement d’enfants dans des groupes militaires. De la même façon, le bien-être psychosocial 
et un environnement protecteur peuvent se renforcer l’un l’autre, car des enfants qui sont bien 
émotionnellement sont plus à même de faire face à des menaces pour leur sécurité, et même de lutter 
contre ces menaces, et sont plus résilients vis-à-vis à l’adversité. 
 
Questions d’évaluation 
 
� Qu’est-ce qui a changé dans les besoins émotionnels, sociaux et cognitifs des apprenants du fait de la 

situation d’urgence? 
 

Suggestion d'indicateurs 
• Amitiés et connexions entre pairs parmi les apprenants par rapport à avant la crise 

 
� Quel appui psychosocial est disponible dans les écoles/ espaces d’apprentissage ou dans la 

communauté scolaire? 
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Suggestion d'indicateurs 
• Proportion d’écoles/ espaces d’apprentissage fournissant un appui psychosocial aux enfants et 

aux jeunes 
• Proportion d’écoles/ espaces d’apprentissage ayant des systèmes de référence vers les services 

de santé 
• Proportion d’écoles/ espaces d’apprentissage ayant des systèmes de référence vers des services 

de santé mentale et des services psychosociaux et sociaux 
• Proportion d’écoles ayant des services de référence pour les soins pour les victimes de viols 
• Proportion d’écoles/ espaces d’apprentissage/ espaces amis des enfants qui sont proches des 

populations qu’ils servent 
• Proportion d’enseignants et autres personnels de l’éducation qui bénéficient d’une formation sur 

la manière de créer un environnement sécurisant pour l’apprentissage et de promouvoir le bien-
être psychosocial des apprenants 

 
� S’occupe-t-on du bien-être des enseignants et autres personnels de l’éducation? 
 

Suggestion d'indicateurs 
• Proportion d’écoles/ espaces d’apprentissage fournissant un appui psychosocial aux enseignants 

 
3) Le développement de la petite enfance 
 
Note explicative 
 
Les crises représentent souvent une occasion de s’occuper des services de développement de la petite 
enfance qui existent déjà dans les communautés ainsi que ceux qui manquent. Les centres 
communautaires de développement de la petite enfance impliquent de jeunes enfants, depuis la phase 
prénatale jusqu’à l’âge de huit ans dans un programme d’activités appropriées à leur âge et qui aident à 
leur développement physique, émotionnel et intellectuel et leur permettent de réussir leur transition vers 
l’école primaire. Ces programmes atténuent l’impact de la crise, soutiennent la résilience naturelle des 
enfants et promeuvent leur bien-être à long terme.  
 
Questions d’évaluation 
 
� Quelles possibilités d’apprentissage et de développement existent pour l’éducation des enfants de 0-8 

ans? 
� Les jeunes enfants participent-ils aux services de développement de la petite enfance? Quelles sont 

les principales raisons qui empêchent leur accès ? 
 

Suggestion d'indicateurs 
• Proportion d’espaces d’apprentissage/ écoles qui proposent des jeux structurés pour les 

apprenants de 0-8 ans 
• Proportion d’espaces d’apprentissage/ écoles et/ ou centres communautaires de développement 

de la petite enfance qui proposent des jeux structurés et des activités d’apprentissage précoce 
aux enfants de 0-8 ans 

 
� Quel est le niveau d’implication des parents dans le développement des jeunes enfants ? 
 

Suggestion d'indicateurs 
• Existence de programmes pour les parents comprenant des éléments de développement de la 

petite enfance 
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4) Les jeunes 
 
Note explicative 
 
Les jeunes peuvent être des partenaires précieux du relèvement de l’éducation à la suite de situations 
d’urgence. Il est crucial d’évaluer les talents, les intérêts et la disponibilité des jeunes parce qu’ils peuvent 
apporter une assistance. Par exemple, des jeunes peuvent aider les enseignants dans les écoles à évaluer 
le nombre d’enfants non scolarisés et les manières de les recruter. Ils pourraient gérer des programmes 
extrascolaires, construire des écoles temporaires, s’occuper de la protection des enfants avant, pendant 
et après l’école, etc. En adoptant des rôles importants dans le secteur de l’éducation durant les phases de 
transition, les jeunes deviennent plus responsables de leurs actions, évitent de perdre trop de leur propre 
apprentissage et contribuent au renforcement général des capacités des enseignants/ gestionnaires du 
futur, ce qui est crucial, étant donné les nombres croissants de jeunes dans les pays en développement. 
Les responsabilités, si elles sont confiées sur la base de leurs intérêts et de leur potentiel (et pas 
seulement sur leur expérience) sont aussi des alternatives aux comportements à risque (par ex. drogues, 
criminalité) et sont des mécanismes de protection contre la violence dans les rues et à la maison. Dans 
les contextes d’urgence, les jeunes sont souvent impliqués dans des forums et dans l’éducation de pair à 
pair sur les compétences de la vie courante, la santé reproductive, le VIH et le sida, la citoyenneté, 
l’édification de la paix, l’appui psychosocial et d’autres sujets. 
 
De plus, il faudrait que les adolescents et les jeunes puissent bénéficier de l’éducation post-primaire pour 
continuer leur éducation à la suite d’une situation d’urgence, ce qui les aidera à retrouver l’espoir dans 
l’avenir malgré des pertes tragiques. La situation d’urgence crée une occasion de concevoir des 
programmes éducatifs pour les jeunes qui correspondent plus directement aux besoins du marché. Les 
concepteurs de programmes devront considérer les dégâts aux infrastructures et aux entreprises locales 
puis évaluer la demande du marché du travail pour : 
 

• différents types de compétences, comme l’enseignement technique (par ex. charpentier, 
maçon), professionnel (infirmier, esthétique, comptabilité) et l’enseignement supérieur 
(enseignement, droit, ingénieur)  

• les savoirs comportementaux. La plupart des jeunes n’ont pas les compétences 
intrapersonnelles et relationnelles de base pour pouvoir s’intégrer efficacement dans la main 
d’œuvre, comme la communication (orale et écrite), la résolution de problèmes, l’esprit 
d’initiative, la ponctualité, le travail d’équipe, etc. Tous les programmes d’éducation post-
primaire devraient développer ces savoirs comportementaux en utilisant des occasions 
pratiques et un apprentissage par l’expérience. 

 
Questions d’évaluation 
 
� Dans quelles activités d’apprentissage ou autres sont impliqués les jeunes? 
� Les jeunes (garçons/ filles) de la communauté travaillent-ils? 
� Quels sont les besoins particuliers d’éducation que les marchés et les employeurs demandent des 

jeunes ? 
 

Suggestion d'indicateurs 
• Estimation du taux de scolarisation des jeunes (15-25 ans) dans l’éducation formelle ou non 

formelle 
• Estimation du taux d’emploi des jeunes 
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5)  Éducation inclusive 
 
Note explicative 
 
L’objectif de l’éducation inclusive est de réaliser le droit de tous à l’éducation dans un contexte d’urgence 
et de garantir la présence, la participation et la réussite de la scolarité de tous les élèves. Elle suppose 
une restructuration de la culture, des politiques et des pratiques dans les environnements d’apprentissage 
pour qu’ils puissent répondre à la diversité des apprenants dans leur contexte local. Tous les enfants et 
tous les jeunes devraient pouvoir apprendre, quels que soient leur âge, leur genre, leur origine ethnique, 
leur langue, leur handicap, leur situation par rapport au VIH ou à la tuberculose, etc. 
 
Il est important de porter attention à la diversité quand on fait une évaluation des besoins. Si on ne le fait 
pas, des groupes peuvent être exclus des interventions éducatives en situations d’urgence et même des 
interventions éducatives à plus long terme. 
 
Questions d’évaluation 
 
� Quels sont les obstacles à l’accès et à la participation à l’éducation, qui y est confronté et comment 

peut-on les minimiser? 
 

Suggestion d'indicateurs 
• Proportion d’espaces d’apprentissage/ écoles où des enfants et des jeunes issus des groupes 

vulnérables identifiés sont scolarisés et fréquentent l’école 
• Taux de scolarisation, de fréquentation et d’abandon scolaires désagrégés par genre, statut 

socioéconomique, origine ethnique et handicap 
• Principaux obstacles à l’accès et à la participation à l’école, par sexe et par niveau de scolarité 
• Proportion d’écoles/ espaces d’apprentissage ayant des installations qui permettent l’accès et le 

déplacement des élèves et enseignants handicapés  
 
6)  Les droits 
 
Note explicative 
 
Le droit à l’éducation est inscrit dans de nombreux accords mondiaux, en commençant par la Déclaration 
universelle des droits de l’Homme de 1948. Les Objectifs du millénaire pour le développement 
comprennent un objectif qui prévoit que toutes les filles et tous les garçons du monde devraient avoir la 
possibilité de terminer le cycle complet des études primaires d’ici 2015. En 2000, le Cadre d’action de 
Dakar a été adopté au Forum mondial pour l’éducation. Il déclare que, pour réaliser l’éducation pour 
tous, la communauté internationale doit répondre aux besoins des systèmes éducatifs affectés par des 
conflits, des catastrophes naturelles et par l’instabilité. Le Conseil des droits de l’Homme a adopté une 
nouvelle résolution sur le droit à l’éducation qui demande à tous les états de garantir que le droit à 
l’éducation est respecté dans les situations d’urgence. Et surtout, les enfants et leur famille exigent le 
respect de leur droit à une éducation.  
 
Questions d’évaluation 
 
� Le droit à l’éducation et la non discrimination pour tous sont-ils respectés et surveillés? 
� L’éducation fournie respecte-t-elle les droits des enfants et des jeunes? 
 

Suggestion d'indicateurs 
• Les accords, conventions et autres documents contraignants signés sont mis en œuvre, et font 

l’objet de rapports et d’un suivi par le pays affecté 
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• Des violations des droits (par ex. écoles détruites par un conflit armé, écoles utilisées comme 
terrain de recrutement d’enfants soldats, enseignants ciblés ou enfants se voyant refuser l’accès 
à l’éducation) sont signalées 

 
7) Le VIH et le sida 
 
Note explicative 
 
Les déplacements de population peuvent augmenter le risque et la vulnérabilité à la transmission du VIH 
et à l’impact de l’infection. Les interventions immédiates en situations d’urgence devraient donc 
comprendre un accès à des interventions initiales pour le VIH, la santé reproductive et l’éducation afin 
d’éviter la propagation du virus et d’atténuer son impact. 
 
Les informations collectées durant l’évaluation des besoins d’éducation sur les menaces, les vulnérabilités 
et les capacités sont intéressantes pour le VIH dans l’éducation en situations d’urgence. Cependant, il 
faudra aussi prévoir des questions spécifiques au VIH dans l’évaluation des besoins d’éducation pour 
permettre une intervention éducative appropriée et adéquate dans le contexte particulier. Dans certaines 
situations (contextes de forte prévalence ou là où il y a un risque de propagation rapide du VIH dans des 
groupes ayant des comportements particuliers, comme prenant des drogues injectables), il faudra peut-
être faire des évaluations préliminaires rapides spécifiques au VIH. Pour évaluer les effets des situations 
d’urgence sur la vulnérabilité au VIH et les comportements à risque dans la population affectée, on fera 
spécialement attention aux jeunes plus vulnérables, surtout les filles. 
 
Une évaluation préliminaire du VIH peut être faite dans le cadre de l’évaluation rapide inter-agences des 
besoins pour identifier les manques et les besoins à court et long termes. Il faudra trouver dans d’autres 
clusters (par ex. les clusters santé, nutrition, protection) des données sur la disponibilité de services 
basés dans des écoles, des établissements ou dans la communauté. Il est aussi important de collecter 
des données sur les risques de violence liée au genre et de violence sexuelle et sur la vulnérabilité à cette 
violence dans la communauté. 
 
Questions d’évaluation 
 
� Existe-t-il des contenus d’apprentissage sur la prévention du VIH et du sida en classe ? 
� Les prestataires d’éducation connaissent-ils les besoins supplémentaire d’apprentissage et d’appui des 

jeunes affectés par le VIH et le sida ou particulièrement vulnérables 
 

Suggestion d'indicateurs 
• Proportion d’écoles/ espaces d’apprentissage qui fournissent une éducation complète au VIH, 

basée sur les compétences de la vie courante 
• Proportion d’écoles/ espaces d’apprentissage qui ont un système de référence aux services de 

santé appropriés 
 
8) L’atténuation et la résolution des conflits 
 
Note explicative 
 
L’éducation ne peut pas à elle seule gérer, résoudre ou atténuer les conflits, mais elle peut jouer un rôle 
positif. Les initiatives politiques, économiques et sociales peuvent soit compléter soit renforcer l’impact de 
l’éducation. Quand la capacité ou la volonté de l’état à fournir une éducation est restreinte, la question de 
savoir comment l’éducation peut atténuer les conflits devient primordiale. Dans de tels contextes, il sera 
utile d’étudier le rôle que peut jouer l’éducation pour stabiliser, édifier la paix ou fournir une cohésion 
sociale.  
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Questions d’évaluation 
 
� L’éducation avait-elle avant le conflit des caractéristiques qui auraient pu contribuer au conflit? 
� Comment les interventions éducatives en situation d’urgence peuvent-elles être sensibles au conflit et 

contribuer à l’édification de la paix? 
� Comment pouvons-nous sensibiliser les planificateurs et les éducateurs à leur contribution possible à 

l’atténuation des conflits? 
 

Suggestion d'indicateurs 
• Proportion d’écoles/ espaces d’apprentissage ayant des contenus sur les compétences en 

résolution de conflits et/ ou des orientations et des valeurs d’édification de la paix 
 
9)  Réduction des risques de catastrophes 
 
Note explicative 
La prévention ou l’atténuation des effets de catastrophes récurrentes sont des interventions capitales et 
dans cet objectif, l’enseignement et l’apprentissage de la prévention des catastrophes et la préparation 
aux catastrophes sont cruciaux. Ceux qui travaillent dans la réduction des risques de catastrophes 
transmettent des informations sur la construction de bâtiments résistants aux catastrophes et la 
protection de l’environnement dans le programme scolaire et en dehors du programme scolaire tout en 
impliquant les enseignants directement dans la manière dont les élèves peuvent adapter, tester et utiliser 
des matériels destinés à réduire les risques dans leur environnement. Par exemple, immédiatement après 
le séisme de 2006 à Java, les enseignants, les enfants et les communautés ont travaillé à identifier les 
risques dans leurs écoles et aux alentours, à comprendre les procédures d’évacuation et à s’impliquer 
dans des activités qui amélioreraient leur état de préparation.  
 
Les perspectives de réduction des risques utilisent la construction sûre et la modernisation en 
sélectionnant, concevant et/ou construisant des écoles sûres tout en donnant la priorité au remplacement 
des écoles dangereuses et en réduisant au maximum les risques non structurels de toutes origines. Parmi 
les autres priorités, on peut citer : travailler avec les gouvernements pour établir des plans d’urgence 
pour la nation, apprendre à mettre en œuvre les Normes minimales de l’INEE pour les situations 
d’urgence et incorporer les besoins des enfants vulnérables. Globalement, le but de la réduction des 
risques de catastrophes est de créer une culture d’accès et de sécurité dans la formation et l’élaboration 
des programmes des instituts pédagogiques, des écoles professionnelles supérieures et des contextes 
d’éducation non formelle. 
 
Questions d’évaluation 
 
� Y a-t-il un apprentissage des compétences et des connaissances en réduction des risques de 

catastrophes ? 
� Quelles mesures ont été prises ou sont encore nécessaires pour réduire le risque de dégâts à 

l’avenir ? 
 

Suggestion d'indicateurs 
• Présence de contenus de l’apprentissage qui aident à identifier les dangers dans la salle de classe 

et aux alentours  
• Proportion d’écoles/ espaces d’apprentissage conçus pour résister aux dangers prévus 
• Proportion d’écoles/ espaces d’apprentissage ayant des plans de gestion des catastrophes 
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Module 3 – Domaines inter-clusters 
 

Protection 
 
Question d’évaluation 
 
� Les environnements d’apprentissage sont-ils protecteurs et les enseignants, les personnels de 

l’éducation et les apprenants se sentent-ils en sécurité? 
 

Suggestion d'indicateurs 
• Proportion d’écoles/ espaces d’apprentissage présentant de façon visible les emplois du temps 

journaliers et les règles pour l’apprentissage des enfants et pour leurs activités 
• Proportion d’écoles/ espaces d’apprentissage ayant un code de conduite ou un autre mécanisme 

pour réagir aux abus sexuels et à l’exploitation sexuelle  
• Les enseignants (hommes/ femmes) et les élèves (garçons/ filles) connaissent les procédures de 

signalement et de suivi pour les incidents d’abus, d’exploitation, de violence sexuelle et/ ou de 
négligence. 
 

Question d’évaluation 
 
� Quels sont les enfants et les jeunes vulnérables dans cette situation d’urgence particulière et 

fréquentent-ils des espaces d’apprentissage/ l’école? Sinon, pourquoi pas? 
 

Suggestion d'indicateurs 
• Estimation du nombre d’enfants non scolarisés, de ménages dont le chef est un enfant, d’enfants 

non accompagnés, d’enfants et de jeunes victimes d’exploitation, d’enfants des rues et d’autres 
groupes vulnérables (désagrégé par sexe et par âge) 

• Principaux obstacles à la fréquentation de l’école, par sexe, âge et niveau de scolarité 
• Perception des enfants et des jeunes (garçons/ filles) sur la sécurité lors de l’utilisation des 

latrines, des sources d’eau et autres installations dans les écoles 
 

Eau, assainissement, hygiène (WASH) 
 
Question d’évaluation 
 
� Y a-t-il suffisamment d’installations d’eau et d’assainissement disponibles et utilisées dans les espaces 

d’apprentissage/ écoles? 
 

Suggestion d'indicateurs 
• Proportion d’espaces d’apprentissage/ écoles ayant un accès fiable à l’eau potable 
• Ratio élèves/ latrines, désagrégé par sexe quand il y a des installations séparées 
• Proportion d’écoles/ espaces d’apprentissage ayant des latrines séparées pour les élèves filles et 

garçons 
• Accessibilité des latrines pour les élèves ayant des handicaps physiques 
 

Question d’évaluation 
 
� Comment est faite la promotion de l’hygiène dans l’espace d’apprentissage/ école? 
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Suggestion d'indicateurs 
• Proportion d’espaces d’apprentissage/ écoles ayant des installations pour se laver les mains 
• Proportion d’espaces d’apprentissage/ écoles où il y a une présence importante d’excréments 

humains sur le sol à l’intérieur de l’environnement/ site scolaire 
  

 
Santé  

 
Question d’évaluation 
 
� Dans les espaces d’apprentissage/ écoles les apprenants et personnels de l’éducation connaissent-ils 

les services de santé, psychosociaux, sur le VIH, l’hygiène ou d’autres services liés à la santé, 
reçoivent-ils une formation sur ces services et y sont-ils référés de façon confidentielle?   
 
Suggestion d'indicateurs 
• Proportion d’espaces d’apprentissage/ écoles ayant des systèmes de référence vers des services 

de soins de santé primaires 
• Proportion d’espaces d’apprentissage/ écoles ayant des systèmes de référence vers des services 

de santé mentale, des services psychosociaux et sociaux 
• Proportion d’espaces d’apprentissage/ écoles ayant des mécanismes pour référer les victimes 

d’abus vers des soins pour les victimes de viols 
 

Question d’évaluation 
 
� Les personnels de l’éducation savent-ils quels services de santé, sociaux et psychosociaux sont 

disponibles et où envoyer les apprenants et personnels scolaires qui en ont besoin ? 
 

Suggestion d'indicateurs 
• Proportion d’espaces d’apprentissage/ écoles ayant un accès à un établissement ou à des 

services de soins de santé primaires 
• Proportion d’espaces d’apprentissage/ écoles ayant des installations de premiers soins et des 

enseignants formés à leur utilisation 
• Proportion d’espaces d’apprentissage/ écoles ayant une éducation basée sur les compétences 

pour les questions de santé et d’hygiène liées à la crise 
• Proportion d’espaces d’apprentissage/ écoles ayant des services d’appui psychosocial/ de santé 

mentale et/ ou une formation disponibles pour les enseignants et les apprenants 
 
 

Nutrition  
Questions d’évaluation 
 
� A-t-on besoin d’alimentation dans les espaces d’apprentissage/ écoles ? 
� Des suppléments alimentaires ou des cantines scolaires sont-ils fournis aux apprenants ? 
� S’il y a un besoin d’alimentation dans les espaces d’apprentissage/ écoles, quel type de combustible 

sera utilisé pour la préparation de la nourriture ? 
 
Suggestion d'indicateurs 
• Estimation du pourcentage des apprenants qui prennent un repas avant de venir à l’école 
• Proportion d’écoles/ espaces d’apprentissage qui fournissent des repas ou des aliments aux 

élèves (par ex. petit déjeuner, déjeuner ou rations à emporter à la maison) 
• Disponibilité, accès et utilisation du combustible localement 
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Abris d’urgence 

 
Questions d’évaluation 
 
� De quels matériels, fournitures et infrastructures a-t-on besoin pour reconstruire les espaces 

d’apprentissage/ écoles et pour « reconstruire en mieux » ? 
� Si l’apprentissage a lieu dans une structure temporaire, peut-elle être démontée et remontée 

facilement, rapidement et sûrement s’il s’avérait nécessaire de la déplacer ? La structure temporaire 
est-elle adaptable aux conditions climatiques locales ? 

� Les centres d’apprentissage/ écoles sont-ils construits en utilisant des techniques de construction et 
des matériaux durables qui ne causent pas de pression sur les ressources locales ? 

 
Suggestions d’indicateurs  

• Proportion d’espaces d’apprentissage/ écoles se trouvant dans des installations temporaires 
• Proportion d’écoles existantes totalement ou partiellement détruites 
• Proportion d’écoles/ espaces d’apprentissage conçus pour résister aux dangers prévus 

 
 

Coordination des camps et gestion des camps 
 

Questions d’évaluation 
 
� Qu’y a-t-il comme espaces d’apprentissage/ écoles pour les enfants et les jeunes dans les camps ? 
� Où sont situés les espaces d’apprentissage/ écoles à l’intérieur des camps ? 
� Qui gère les espaces d’apprentissage/ écoles et quel est le système de coordination ? 
 
Suggestions d’indicateurs  

• Proportion d’écoles qui fonctionnent (primaires, secondaires) avant et après la crise 
• Proportion d’écoles à une distance raisonnable pour les élèves (selon les normes nationales) 
• Proportion d’écoles habitées par des familles déplacées, des militaires ou d’autres groupes 
• Estimation des taux de scolarisation dans le primaire et le secondaire (garçons/ filles/ total pour 

les personnes déplacées et les populations hôtes) 
• Principaux obstacles à la fréquentation scolaire, par sexe, âge et niveau de scolarité 
• Emplacement des environnements d’apprentissage à l’intérieur des camps 
• Données 3W sur les agences d’éducation dans les camps 

 
 

Début de relèvement 
Questions d’évaluation 
 
� Quel est l’impact général de la situation d’urgence sur le secteur de l’éducation ? 
� Quelles capacités humaines et matérielles sont fonctionnelles et peuvent offrir un apprentissage à la 

population touchée ? 
� Quelles décisions précoces auront des conséquences à long terme ? 
 
Suggestions d’indicateurs  

• Proportion d’écoles touchées par l’urgence 
• Proportion d’écoles détruites totalement et partiellement 
• Proportion de mobilier et de matériels d’enseignement perdus 
• Proportion d’enseignants touchés par la catastrophe (morts, disparus, blessés, déplacés) 
• Ratio élèves/ enseignants (avant la crise et après la crise) 
• Proportion d’enseignants qualifiés (selon les normes nationales) 
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• Proportion de bureaux d’éducation des districts qui ont des capacités essentielles aux niveaux 
humain, opérationnel et matériel, telles que : 
- infrastructures de communication (téléphones portables, radios, e-mail, etc.) et possibilités 

de transport 
- bureaux utilisables 
- fonctionnaires/ personnel clés en place ou embauchés (pour remplacer ceux qui ont été 

perdus) 
- systèmes de supervision en place pour les écoles et le personnel scolaire 
- dispositions pour le paiement des salaires aux enseignants et autres personnels de 

l’éducation 
- systèmes ou archives pour la gestion de base de l’information (par ex. archives des salaires, 

systèmes de gestion financière, procédures pour les achats) 
- fournitures scolaires (manuels, kits scolaires, etc.) pouvant être distribuées 
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•  Outils de collecte des données 
 
Cette section contient des outils pour la collecte et l’enregistrement des données de l’évaluation 
préliminaire durant les évaluations conjointes des besoins d’éducation dans les situations d’urgence. Les 
principaux outils fournis sont :  

• Outil 1 : Formulaire pour les données secondaires 
• Outil 2 : Formulaire d’évaluation de la communauté grâce à des informateurs clés 
• Outil 3 : Questionnaire pour les écoles 
• Outil 4 : Listes de vérification pour les discussions avec des groupes témoins  
• Outil 5: Liste de contrôle pour l’observation rapide 
• Outil 6 : Observation en classe 
• Outil 7 : Considérations opérationnelles 
• Outil 8 : Formats pour la compilation, l’analyse et les rapports sur les données 
 
Sélectionner les bons outils pour les évaluations complètes des besoins d’éducation 
 
Les outils 2 à 6 sont conçus pour être utilisés pour des évaluations conjointes complètes des besoins 
d’éducation. Certaines questions se répètent dans plusieurs outils pour permettre aux équipes d’avoir les 
différentes perspectives nécessaires pour faire une triangulation et vérifier la précision et la fiabilité des 
informations collectées. Le format des différents outils est standardisé ce qui permet d’utiliser une 
question à la place d’une autre. Cela permet aux utilisateurs de disposer de plus de questions. Par 
exemple, une question intéressante de la liste de contrôle pour la discussion avec un groupe témoin 
pourra être incorporée dans le questionnaire pour les écoles. 
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Outil 1: Formulaire pour les données secondaires 
 
Instructions : Utiliser ce formulaire pour collecter ou compiler des informations venant de sources 
secondaires durant les évaluations rapides conjointes des besoins d’éducation qui sont généralement 
faites dans les 72 heures à une semaine après le début d’une urgence soudaine. Utiliser les informations 
secondaires en complément des données primaires collectées pour : 
 
• fournir les informations qui permettront d’avoir un instantané initial de la situation de l’éducation, 

avec les problèmes auxquels les autres clusters concernés par l’éducation devront s’intéresser de 
façon urgente 

• mettre les données primaires en contexte, par exemple en faisant des comparaisons avec la situation 
avant la crise pour faire la distinction entre des problèmes chroniques affectant l’éducation dans la 
zone et les effets spécifiques de l’urgence.  

 
Sources recommandées : On a besoin de deux sources principales d’informations pour remplir ce 
formulaire : 
• des données secondaires sur la population avant la crise et des indicateurs clés relatifs à l’éducation 

avant la crise. On peut se les procurer auprès des systèmes d’information et de gestion de l’éducation 
(SIGE) des gouvernements nationaux, des bureaux nationaux des statistiques et de données 
nationales, régionales ou mondiales, comme DevInfo, MICS à l’UNICEF, EdStats et la base de donnée 
mondiale de suivi de l’EPT 

• des données secondaires pendant la crise, concernant l’éducation, qui ont été collectées après le 
début de la crise/ urgence. Parmi les sources importantes, on peut citer les résultats d’évaluations 
préliminaires rapides faites par d’autres clusters, OCHA et, quand il en existe, des centres 
d’information humanitaire. 

 
Pour les questions 5.1 à 9.1, on a besoin d’informations venant d’évaluations préliminaires faites par 
d’autres clusters ou secteurs. La plupart de ces questions se trouvent déjà dans les outils d’évaluations 
rapides des besoins d’autres clusters. Dans certains cas, il faudra négocier avec les autres clusters pour 
qu’ils incluent ces questions dans leurs évaluations préliminaires. Dans l’idéal, cela devrait être fait à 
l’avance, dans le cadre de la préparation aux urgences. L’évaluation préliminaire des autres clusters ne 
collecte peut-être pas toujours des informations sur les écoles. Dans ce cas, utiliser les données 
collectées sur les sites ou les communautés pour représenter les conditions dans les écoles (par exemple 
pour ce qui est de l’approvisionnement en eau ou de l’accessibilité).  
 
Unité d’analyse : Les informations contenues dans ce formulaire devraient venir de l’unité 
administrative la plus petite pour laquelle on peut trouver des données fiables. Dans de nombreux cas, il 
s’agira du district ou d’un niveau équivalent. Quand l’urgence est relativement peu étendue (ne touchant 
par exemple qu’un seul district), on peut ne remplir qu’un seul formulaire pour toute la zone touchée par 
l’urgence/ crise. Quand l’urgence est très étendue géographiquement, il faudra remplir plusieurs 
formulaires (par ex. un pour chaque district touché). Ce formulaire est présenté sous forme de 
questionnaire pour garantir l’homogénéité qui permettra de combiner les données venant de plusieurs 
zones affectées (par ex. des districts).  
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0. informations générales  

Date de l’évaluation :   ___/___/___ (jj/mm/aa)  

Lieux/ divisions administratives couvertes : (faire la liste)  

Principales sources d’information (par ex. SIGE, fonctionnaire de l’éducation au niveau du district, autres 
clusters) : (faire la liste)  
 

No Questions Catégories de réponse  

1. Populations et zones touchées   

1.1. 
 
 

Quelle est la population de la zone touchée ? 
A. Population totale 
B. Population d’âge scolaire 

 

Nb. h/g 
|___| 
|___| 

Nb. f/f 
|___| 
|___| 

Nb. Total 
|___| 
|___| 

1.2. Quel est le pourcentage estimé de la population touchée par 
l’urgence/ crise ? 
A. Population totale touchée 
B. Population d’âge scolaire touchée 
 

% h/g 
 

|___| 
|___| 

% f/f 
 

|___| 
|___| 

% Total 
 

|___| 
|___| 

1.3. Combien d’écoles y a-t-il dans la zone touchée ? 
A. École maternelle 
B. École primaire  
C. École secondaire 
D. Éducation non formelle ou centres de formation  
E. Enseignement supérieur (par ex. université)  
F. Autres (préciser)________________________________ 

 

 
    |___| Nb. d’écoles 
    |___| Nb. d’écoles 
    |___| Nb. d’écoles 
    |___| Nb. de centres  
    |___| Nb. d’établissements 
    |___| Nb. 

2. Caractéristiques de base du système éducatif  
2.1. 

 
Quel est le calendrier scolaire suivi dans les zones touchées ? 
 
 

Début 
___/___/___ 
(jj/mm/aa)   

Fin 
___/___/___ 
(jj/mm/aa)   

2.2. Quand ont lieu les examens dans les écoles des zones touchées ? 
 
 

Début 
___/___/___ 
(jj/mm/aa)   

Fin 
___/___/___ 
(jj/mm/aa)   

2.3. Quels programmes scolaires sont utilisés dans les écoles/ 
espaces d’apprentissage des zones touchées ?  
 

(faire la liste) 
 

2.4. Quelle est/ sont la/ les langue(s) d’enseignement dans les 
écoles/ espaces d’apprentissage des zones touchées ? 
 

(faire la liste) 
 

3. Indicateurs antérieurs à la crise pour l’éducation   
3.1. 

 
 

Avant la crise, quels étaient les taux nets de scolarisation dans 
les zones affectées pour :  
A. École maternelle 
B. École primaire 
C. École secondaire 
D. Éducation non formelle ou centres de formation  
E. Enseignement supérieur (par ex. université) 
 
 

% h/g 
 

|___| 
|___| 
|___| 
|___| 
|___| 

% f/f 
 

|___| 
|___| 
|___| 
|___| 
|___| 

% Total 
 

|___| 
|___| 
|___| 
|___| 
|___| 
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No Questions Catégories de réponse  

3.2. Avant la crise, combien d’enseignants y avait-il dans les zones 
touchées ? 
 
A. École maternelle 
B. École primaire  
C. École secondaire 
D. Éducation non formelle ou centres d’apprentissage 
E. Enseignement supérieur (par ex. université) 
 

Nb. h/g 
 

|___| 
|___| 
|___| 
|___| 
|___| 

Nb. f/f 
 
 

|___| 
|___| 
|___| 
|___| 
|___| 

Nb. Total 
 
 

|___| 
|___| 
|___| 
|___| 
|___| 

3.3. Avant la crise, quel était le ratio élèves/ enseignant moyen dans 
la zone touchée pour : 
A. École maternelle 

B. École primaire 

C. École secondaire  
 

 
 

1 ens. pour |___| Nb. d’élèves 

1 ens. pour |___| Nb. d’élèves 

1 ens. pour |___| Nb. d’élèves 
 

3.4. Avant la crise quel était le ratio moyen élèves/ manuel dans la 
zone touchée pour : 
A. École primaire 

B. École secondaire 
 

 
 

1 manuel pour |___| Nb. d’élèves 

1 manuel pour |___| Nb. d’élèves 
 

4. Questions de protection de l’enfance  
4.1. 

 
 

Depuis l’urgence/ la crise, quel est le nombre estimé d’enfants 
vulnérables dans les zones touchées ? 
A. Ménages dont le chef de famille est un enfant 

B. Enfants sans parent ni gardien 
C. Enfants handicapés  

D. Autres groupes vulnérables (préciser)___________________ 
 

Nb. h/g 
 

|___| 

|___| 
|___| 

|___| 

Nb. f/f 
 

|___| 

|___| 
|___| 

|___| 

Nb. Total 
 

|___| 

|___| 
|___| 

|___| 

5. Questions d’eau/assainissement/ hygiène (WASH)  

5.1. 
 
 

Y a-t-il moins d’accès à l’eau potable dans les écoles/ espaces 
d’apprentissage des zones touchées du fait de l’urgence/ crise ? 
Si oui, dans quelle proportion approximative d’écoles ?  
 

� 1. Pas/ peu (0–25%) 
� 2. Un peu (26–50%)  
� 3. Beaucoup (51–75%)  
� 4. Presque toutes/toutes  

(76-100%) 
 

5.2. Y a-t-il une présence importante d’excréments humains sur le 
sol dans les école/ centres d’apprentissage et aux alentours ? Si 
oui, dans quelle proportion d’écoles/ centres d’apprentissage 
approximativement ? 
 

� 1. Pas/ peu (0–25%) 
� 2. Un peu (26–50%)  
� 3. Beaucoup (51–75%)  
� 4. Presque tous/ tous  

(76–100%) 
 

6. Questions de santé    
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No Questions Catégories de réponse  

6.1. 
 
 

Depuis l’urgence/ la crise, de quels messages ou informations 
urgents de santé ont besoin les enfants et les jeunes de la 
zone ? 
A. Prévention des maladies hydriques 
B. Prévention du VIH 
C. Où avoir accès aux services de santé, y compris la santé 

mentale/ l’appui psychosocial 
D. Autre (préciser) ___________________________________ 
 

1. Oui 
 
 

�  
�  
�   

  
�   

 

2. Non 
 
 

�  
�  
�   

  
�  

 

7. Questions de nutrition    

7.1. 
 
 

La consommation alimentaire des enfants des zones touchées a-
t-elle changé depuis le début de l’urgence/ la crise ? Si oui, 
comment ? 
 
 

� 1. Quantité augmentée  
� 2. Même quantité 
� 3. Quantité diminuée  

 

8. Questions d’abris   
8.1. Des écoles/ espaces d’apprentissage sont-ils utilisés comme 

abris collectifs pour les personnes déplacées ou d’autres 
groupes ? Si oui, environ quelle proportion ? 
 

� 1. Pas/ peu (0–25%) 
� 2. Un peu (26–50%)  
� 3. Beaucoup (51–75%)  
� 4. Presque tous/ tous  

(76–100%) 
 

9. Questions de logistique    
9.1. La majorité des écoles des zones touchées sont-elles accessibles 

par : 
A. Véhicule terrestre ? 
B. Seulement par avion ? 
C. Seulement par bateau ? 
D. Seulement à pied ? 
 

1. Oui 
 

�  
�  
�   
�   

 

2. Non 
 

�  
�  
�   
�  
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Outil 2 : Formulaire d’évaluation de la communauté grâce 
à des informateurs clés 
 
Objectif : Ce formulaire servira à collecter des informations auprès d’informateurs clés pour obtenir une 
vue d’ensemble de la situation de l’éducation dans la zone qui fait l’objet de l’évaluation préliminaire. 
 
Sources recommandées : Collecter les informations pour ce formulaire dans des entretiens avec des 
dirigeants de la communauté, des fonctionnaires locaux de l’éducation et/ ou des représentants 
d’organisations travaillant activement dans le domaine de l’éducation dans la zone. Autant que possible, 
vérifier les informations par des observations. 
 
Unité d’analyse : On peut adapter et utiliser ce formulaire pour collecter et enregistrer des informations 
sur l’impact de l’urgence sur toutes les écoles et espaces d’apprentissage à l’intérieur d’un seul site (par 
exemple dans une communauté ou un camp).  Bien que les informations soient collectées auprès 
d’informateurs clés individuels, l’unité d’analyse pour lesquelles on tirera des conclusions sera le niveau 
de la communauté.   
 
 
0. Informations générales  

 
Identification de l’entretien 

Numéro du formulaire :  _________                      Date de l’évaluation :  ___/___/___ (jj/mm/aa)   

Nom(s) de l’évaluateur/ des évaluateurs :  _______________ Organisation(s) :  ______________________ 

Lieu de l’évaluation 

Nom du district/ niveau admin. 1:      __________________________________________ 

Nom du sous-district/ niveau admin. 2:  __________________________________________  
Coordonnés GPS du site : longitude : _______________ latitude : __________________  
P-code pour le site : ___________      

Source d’informations 

Nom de la principale source d’informations utilisée : ______________________________________ 

Titre/ poste/ rôle de la source  dans la communauté : ______________________________________ 

Numéro de téléphone de la source d’informations :        ______________________________________  

À remplir à la fin de l’entretien : A votre avis, à quel point les informations recueillies auprès de cette source 
sur le site/ lieu sont-elles fiables ? 

� 1. Généralement fiables  
� 2. Assez fiables   � 3. Pas très fiables   

 

Consentement  éclairé 

Bonjour. Je m’appelle _________ et je travaille pour _______. Nous faisons une évaluation préliminaire de 
la situation de l’éducation dans cette région. Nous aimerions vous poser quelques questions sur les écoles 
et les activités éducatives qui ont lieu ici. Cet entretien ne devrait pas prendre plus de ______ minutes. 
Toute information dont vous nous faites part restera strictement confidentielle et ne sera pas partagée avec 
d’autres personnes. Vous participez volontairement à cet entretien et vous pouvez choisir de ne pas 
répondre à certaines questions ou à toutes les questions. Cependant, nous espérons que vous voudrez bien 
participer car votre opinion est très importante. Avez-vous des questions ? Pouvons-nous commencer 
maintenant ? 
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1. Accès et environnement d’apprentissage 

Sujet No Questions Catégories de réponses 

Égalité d’accès  

Activités 
d’apprentissag
e disponibles 
 

1.1. 
 
 
 

Quels types de possibilités éducatives sont 
disponibles dans cette communauté/ ce site ? 
 
A. Ecole maternelle/ développement de la 

petite enfance  
B. Ecole primaire 
C. Ecole secondaire 
D. Education non formelle   
E. Autre (préciser)_____________________ 
 

 
1. Oui 

 
�   

  
�  
�   
�  
�  

 

 
2. Non 

 
�    

 
�  
�   
�  
�  

 
Écoles en 
fonctionnemen
t  

1.2. Dans cette communauté/ ce site, combien 
d’écoles/ espaces d’apprentissage 
fonctionnaient avant la crise ? 
 

 
|___| Nb. d’écoles 

 1.3. Combien d’écoles/ espaces d’apprentissage 
fonctionnent encore maintenant (ouvertes et 
avec des cours suivant un emploi du temps 
normal) ?  
 

 
|___| Nb. d’écoles 

Estimation de 
la 
fréquentation 
scolaire 

1.4. Depuis l’urgence/ la crise, combien d’enfants 
environ fréquentent encore l’école/ les 
espaces d’apprentissage de cette 
communauté/ ce site ?  
A. Garçons:  
 

� 1. Pas/ peu (0–25%) 
� 2. Un peu (26–50%)  
� 3. Beaucoup (51–75%)  
� 4. Presque tous/ tous  

(76–100%) 
 

  B. Filles 
 

� 1. Pas/ peu (0–25%) 
� 2. Un peu (26–50%)  
� 3. Beaucoup (51–75%)  
� 4. Presque toutes/ toutes 

(76–100%) 
 

Estimation de 
la scolarisation 

1.5. Quel pourcentage approximatif des enfants 
d’âge scolaire vivant dans cette communauté/ 
ce site sont actuellement scolarisés ? 
 (Demandez-leur de donner une estimation. 
Utilisez la méthode des piles proportionnelles 
si nécessaire.) 
 

A. 
Garçons 

 
|___|% 

B. 
Filles 

 
|___|% 

C. 
Moyenne 

 
|___|% 

Éducation non 
formelle 

1.6. 
 

 
1.7. 

Quelles activités d’éducation non formelle sont 
disponibles dans cette communauté/ zone : 
Pour les garçons?  
Pour les filles? 
 
(Ne lisez les catégories que si la personne 
interrogée ne répond pas spontanément) 

 
 
 

 
 

1.6. Pour les 
garçons? 

 
 
 
 

 
1.7. Pour les 

filles? 
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Sujet No Questions Catégories de réponses 

  
 
A. Cours d’alphabétisation et de calcul 
B. Formation professionnelle/ technique  
C. Activités récréatives/ sport  
D. Art, musique, théâtre 
E. Autres (préciser) ____________________ 
 

 
 

�  
�  
�  
�  
�  

 
 

�  
�  
�  
�  
�  

 
Groupes non 
scolarisés/ 
exclus  
 

1.8. Quels groupes d’enfants et de jeunes sont les 
moins susceptibles de participer à des activités 
éducatives dans votre communauté/ zone ? 
 
(Ne lisez les catégories que si la personne 
interrogée ne répond pas spontanément. 
Demandez-lui quels sont les trois groupes les 
plus exclus)  

 
(Noter les trois premiers) 

 
1. ____________________ 

2. ____________________ 

3. ____________________  

 
Protection et bien-être  

Sécurité sur le 
chemin de 
l’école  

1.9. Les enfants (et les enseignants) sont-ils en 
sécurité sur le chemin de l’école/ espace 
d’apprentissage dans cette communauté/ 
zone ? 
A. Elèves garçons 
B. Elèves filles 
C. Enseignantes  
D. Enseignants   

 

 
1. Oui  

 
�   
�  
�   
�  

 

 
2. Non 

 
�   
�  
�   
�  

 

 1.10. 
 
 
 
 
 

 
  

1.11. 

À quels risques les enfants (et les enseignants) 
sont-ils confrontés sur le chemin de l’école/ 
espace d’apprentissage dans cette 
communauté ?  
 
(Ne lisez les catégories que si la personne 
interrogée ne répond pas spontanément.) 
 
 
Lesquels de ces risques ont empiré depuis le 
début de la situation d’urgence ?  
A. Munitions non explosées (UXO)/ mines 

terrestres 
B. Enlèvements ou recrutement forcé  
C. Violence sexuelle (harcèlement, abus, viol)  
D. Dangers naturels (par ex. zones inondées)  
E. Violence persistante dans/autour des écoles 
F. Autres ? (préciser)____________________ 

 

 
 
 
 
 
 
 

1.10. Présent ? 
 
 

�   
 

�  
�  
�  
�  
�  

 

 
 
 
 
 
 

1.11. Nouveau 
ou pire depuis 

l’urgence ? 
 

�   
 

�  
�  
�  
�  
�  
 

Sécurité à 
l’école  

1.12. Les enfants (et les enseignants) sont-ils en 
sécurité dans les écoles/ espaces 

 
1. Oui  

 
2. Non 
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Sujet No Questions Catégories de réponses 

d’apprentissage de cette communauté/ zone ? 
 
A. Elèves garçons 
B. Elèves filles 
C. Enseignantes  
D. Enseignants  

 

 
 

�   
�  
�   
�  

 

 
 

�   
�  
�   
�  

 
 1.13. 

 
 

1.14. 

À quels risques les enfants (et les enseignants) 
sont-ils confrontés quand ils sont à l’école ?  
 
Lesquels de ces risques sont nouveaux ou ont 
empiré depuis le début de la situation 
d’urgence ?  
 
(Ne lisez les catégories que si la personne 
interrogée ne répond pas spontanément.) 
 
A. Risques sanitaires du fait des conditions 

malsaines  
B. Bâtiments dangereux (par ex. après séisme)  
C. Être abusé ou exploité sexuellement  
D. Écoles vulnérables à des attaques ou visées 
E. Les écoles sont un site potentiel de 

recrutement ou d’enlèvement d’enfants  
F. Autre (préciser) ____________________ 
 

 
 
 
 
 
 

1.13. Présent ? 
 
 
 

�   
 

�  
�  
�   
�   

 
�  

 

 
 
 
 
 

1.14. Nouveau 
ou pire depuis 

l’urgence ? 
 
 

�   
 

�  
�  
�  
�   

 
�  

 
 1.15. 

 
 
 
  
1.16. 

Quand et où les enfants (garçons et filles) sont-
ils plus vulnérables/ exposés aux risques dans 
cette communauté/ ce site ?  
Pour les garçons ?  
 
Pour les filles ? 
 
(Ne lisez les catégories que si la personne 
interrogée ne répond pas spontanément.) 
 
 
A. Lors du ramassage du bois pour le feu 
B. Sur le chemin de l’école 
C. Dans la famille proche  
D. Dans la famille élargie 
E. Après la tombée de la nuit 
F. Durant les jeux récréatifs 
G. Autre (préciser)_________________ 

 
 
 
 
 
 
 
 

1.15. Garçons ? 
 
 

�  
�  
�  
�  
�  
�  
�  

 

 
 
 
 
 
 
 
 

1.16. Filles ? 
 
 

�  
�  
�  
�  
�  
�  
�   

 

Installations    

Dégâts aux 
écoles 

1.17. Les infrastructures des écoles/ espaces 
d’apprentissage de cette communautés ont-
elles été affectées du fait de l’urgence/ crise ?  

� 1. Oui 
� 2. Non  
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Sujet No Questions Catégories de réponses 

  

 1.18. Si oui, combien d’écoles/ espaces 
d’apprentissage de cette communauté/ ce site 
ont été :  
A. Totalement détruits/ inutilisables (pas de 

toit, fenêtres, portes ou murs ou 
endommagés et devant être remplacés)  

B. Endommagés mais encore utilisables 
(fenêtres cassées, fissures dans les murs, 
fuites au toit et autres dégâts pouvant 
être réparés) 

 

 
 
 

 
|___| Nb. d’écoles 

 
 

|___| Nb. d’écoles 

Types 
d’installations 

1.19. Combien d’école/ espaces d’apprentissage 
fonctionnant actuellement dans cette 
communauté/ ce site se tiennent dans : 
 
A. Des structures provisoires (par ex. sous une 

tente ou dehors)  
B. Des structures semi permanentes (par ex. 

en bambou)  
C. Des structures permanentes (par ex. 

bâtiments en briques) 

 
 
 
 

|___| Nb. d’écoles 
 

|___| Nb. d’écoles 

|___| Nb. d’écoles 
 

 
Écoles utilisées 
comme abris 

1.20. Des écoles/ espaces d’apprentissage de cette 
communauté sont-ils utilisés comme abris 
collectifs pour des familles, des personnes 
déplacées ou d’autres groupes ? Si oui, environ 
quelle proportion ?  
 

� 1. Pas/ peu (0–25%) 
� 2. Un peu (26–50%)  
� 3. Beaucoup (51–75%)  
� 4. Presque tous/ tous  

(76–100%) 
 

 1.21. Y a-t-il d’autres lieux possibles qui pourraient 
être utilisés comme abris ? 
 
 

� 1. Oui 
� 2. Non  

 
 

 1.22. Les zones pour l’apprentissage sont-elles 
séparées des zones d’abris à l’intérieur des 
espaces d’apprentissage ?  
 

� 1. Oui 
� 2. Non  

 
 

Commentaires et autres informations sur les questions relatives à l’accès et aux 
environnements d’apprentissage : 
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2. Enseignement et apprentissage  

 

Sujet No Questions Catégories de réponses 

Programmes scolaires    

Perte de 
matériels 
scolaires  

2.1. Des matériels d’enseignement et d’apprentissage 
des écoles/ espaces d’apprentissage de cette 
communauté/ ce site ont-ils été perdus ou 
endommagés du fait de l’urgence/ de la crise 
récentes ? Si oui, combien ? 
 

� 1. Pas/ peu (0–25%) 
� 2. Un peu (26–50%)  
� 3. Beaucoup (51–75%)  
� 4. Presque tous/tous  

(76–100%) 
 

Sujets 
concernant 
l’urgence 

2.2.  Quels sujets ont été introduits dans les écoles/ 
espaces d’apprentissage de cette communauté/ 
ce site pour aider les apprenants à faire face à la 
crise ? Quels sujets supplémentaires sont 
nécessaires ?  
 
(Ne lisez les catégories que si la personne 
interrogée ne répond pas spontanément. Cochez 
toutes les réponses applicables.) 
 
A. Education à la paix et atténuation et 

résolution des conflits 
B. Préparation aux catastrophes naturelles et 

réduction des risques  
C. Santé, nutrition et promotion de l’hygiène 
D. Prévention de la violence, y compris de la 

violence sexuelle et liée au genre  
E. Prévention du VIH  
F. Sensibilisation aux mines terrestres  
G. Sensibilisation aux risques, comme pendant la 

collecte de combustible/ bois pour le feu  
H. Autre (préciser)_______________________ 

  

 
 
 
 
 
 
 

1. Introduits 
 
 

�   
 

�   
 

�   
�   

 
�   
�  
�   

 
�  

 

 
 
 
 
 
 
 

2. Nécessaires 
 
 

�   
 

�   
 

�   
�   

 
�   
�  
�   

 
�  

 

Enseignement   

Interruptio
n de 
l’apprentiss
age 

2.3. Des écoles/ espaces d’apprentissage de cette 
communauté/ ce site ont-ils cessé leurs activités 
(c.-à-d. fermé) pour une durée quelconque du fait 
de l’urgence/ la crise récente ? 
A. Ecole maternelle/ développement de la petite 

enfance  
B. Ecole primaire 
C. Ecole secondaire  
D. Education non formelle  
E. Autre (préciser)_____________________ 
 

 
1. Oui 

 
 

�    
 

�  
�   
�  
�  

 

 
2. Non 

 
 

�    
 

�  
�   
�  
�  
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Sujet No Questions Catégories de réponses 

 2.4. Si oui, pendant combien de temps ? 
 
(Demandez la moyenne pour toutes les écoles de 
la zone.)  

 
I___I Nb. de jours 
 

� 1. Certaines des écoles ne 
fonctionnent toujours pas 
maintenant  
 

Commentaires et autres informations sur les questions relatives à l’enseignement et à 
l’apprentissage : 
 
 
 
 
3. Enseignants et autres personnels de l’éducation 

Sujet No Questions Catégories de réponses 

Recrutement et sélection   

Nombre 
d’enseignant
s 

3.1. Depuis l’urgence, combien d’enseignants environ 
peuvent encore travailler ? 
 
A. Enseignants : 
 

� 1. Pas/ peu (0–25%) 
� 2. Un peu (26–50%)  
� 3. Beaucoup (51–75%)  
� 4. Presque tous/ tous  

(76–100%) 
 

  B. Enseignantes :  � 1. Pas/ peu (0–25%) 
� 2. Un peu (26–50%)  
� 3. Beaucoup (51–75%)  
� 4. Presque toutes/ toutes 

(76–100%) 
 

 3.2. 
 
 

3.3. 

Si le nombre d’enseignants a diminué, quelles en 
sont les principales raisons ? 
Pour les enseignants ? 
Pour les enseignantes  
 
(Ne lisez les catégories que si la personne 
interrogée ne répond pas spontanément. Cochez 
toutes les réponses mentionnées.) 
 
 
 
A. Blessé 
B. Mort 
C. Disparu 
D. Déplacé 
E. Pas payé 
F. Insécurité 
G. Autre (préciser)_____________________ 
 

 
 
 
 
 
 

 
3.2. Pour les 
hommes ? 

 
 

�  
�  
�  
�  
�  
�  
�  

 

 
 
 
 
 
 
 

3.3. Pour les 
femmes ? 

 
 

�  
�  
�  
�  
�  
�  
�   
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Sujet No Questions Catégories de réponses 

 3.4. Y a-t-il d’autres personnes disponibles dans cette 
communauté/ ce site pour enseigner, par ex. des 
jeunes ou des volontaires qui sont allés à l’école 
secondaire ? 
 

� 1. Oui 
� 2. Non 

  

Conditions de travail   

Besoins de 
base des 
enseignants  

3.5. Les enseignants de cette communauté/ ce site 
ont-ils accès aux ressources de base suivantes :  
A. Abri/ logement ?  
B. Alimentation ? 
C. Eau ? 

 
 

 

1. Oui 
 

�  
�  
�  

 

2. Non 
 

�  
�  
�  

 

Appui et supervision  

Priorités 
pour l’appui 
aux 
enseignants 

3.6. De quel type d’aide les enseignants de cette 
communauté/ ce site ont-ils le plus besoin dans 
l’immédiat ?  
 
 
(Ne lisez les catégories que si la personne 
interrogée ne répond pas spontanément. Cochez 
toutes les réponses mentionnées.) 
 

� 1. Appui psychosocial  
� 2. Appui pour les moyens de 

subsistance  
� 3. Assurer la sécurité des 

enseignants  
� 4. Formation sur des sujets 

de santé ou de protection  
� 5. Autre appui (préciser) 

__________________ 
 

Commentaires et autres informations sur les questions relatives aux enseignants et autres 
personnels de l’éducation : 
 
 
 
 

 
4. Politique éducative et coordination 

 

Sujet No Questions Catégories de réponses 

Formulation et promulgation des politiques  

Violation 
des droits 

4.1. Avez-vous entendu dire que certains des 
évènements suivants ont eu lieu dans cette 
communauté/ ce site ?29 
 
(Lisez chaque élément et cochez oui ou non pour 
chacun.)  
 

 
 
 
 
 

1. Oui 
 

 
 
 
 
 

2. Non 
 

                                                 
29

 Il s’agit de violations de la Convention relative aux droits de l’enfant des Nations unies et de la Convention de 
Genève et il est important de les signaler, surtout pour des pays qui ont signé les accords. 
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Sujet No Questions Catégories de réponses 

A. Des écoles sont attaquées ou détruites par un 
conflit armé  

B. Des enseignants sont ciblés par le conflit 
C. Des écoliers sont recrutés par des groupes 

armés.   
D. Certains enfants se voient refuser l’accès à 

l’éducation (si oui, préciser qui) _________ 
 

�   
 

�   
�   
�  

�   
  

�   
�   
�  

 

Coordination  

Acteurs 
présents 

4.2. 
  

 

Y a-t-il actuellement dans cette communauté/ ce 
site des groupes fonctionnels qui appuient 
l’éducation ? Si oui, qui sont-ils ? 
 
A. Comités communautaires d’éducation (par ex. 

APE, CGE)  
B. Responsables gouvernementaux de 

l’éducation  
C. ONG locales  
D. ONG internationales 
E. Agences des Nations unies 
F. Autre (préciser)_____________________ 
 

 
 

  1. Oui (préciser les noms)  
 

� __________________ 
 

� __________________ 
 
�  __________________ 
� __________________ 
�    ________________ 
� __________________ 

Assistance 
fournie 

4.3. 
 
 
  
 

Les élèves ou les écoles/ espaces d’apprentissage 
de cette communauté/ ce site reçoivent-ils une 
assistance ? Si oui, de quelle origine ?  
 
A. Matériels éducatifs (par ex. manuels scolaires) 
B. Tentes écoles 
C. Formation des enseignants 
D. Autre (préciser) _____________________ 
 

 
 

  1. Oui (préciser les origines)  
 
 

� __________________ 
 
� __________________ 
�  __________________ 
� __________________ 

Commentaires et autres informations sur les questions relatives à la politique éducative et à la 
coordination : 
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5. Participation communautaire 

 

Sujet No Questions Catégories de réponses 

Ressources  

Groupes 
communautair
es actifs  

5.1. 
 

Y a-t-il des groupes communautaires qui 
travaillent actuellement pour appuyer 
l’apprentissage dans cette communauté/ ce 
site ? 
 
A. APE ou CGE  
B. Groupes de femmes (par ex. qui 

fournissent des services de 
développement de la petite enfance)  

C. Clubs d’enfants ou de jeunes  
D. Groupes religieux  
E. Autres (préciser) __________________ 

 

 
 
 

1. Oui 
 

�  
�   

 
 

�  
�  
�  

 

 
 
 

2. Non 
 
�  
�   

 
 

�  
�  
�  

 

Participation  

Priorités pour 
l’appui 

5.2. Quel est l’appui à l’éducation le plus 
essentiel actuellement dans cette 
communauté/ ce site ? 
 
 
(Ne lisez les catégories que si la personne 
interrogée ne répond pas spontanément. 
Demandez-lui quelles sont les trois 
priorités.)  
 
 
A. La réparation des bâtiments ou 

installations endommagés 
B. La création d’espaces temporaires pour 

l’apprentissage (par ex. dans des tentes) 
C. La garantie de la sécurité des enfants et 

des enseignants  
D. Le remplacement du matériel scolaire  
E. Trouver des enseignants   
F. Un soutien psychosocial pour les 

enseignants et les élèves   
G. La fourniture de nourriture à l’école 
H. Autre 

(préciser)______________________ 
 

 
 
1ère priorité : |___| 
 
2ème priorité : |___| 
 
3ème priorité : |___| 

 

Commentaires et autres informations sur les questions relatives à la participation 
communautaire : 
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Sujet No Questions Catégories de réponses 

 

Informations ou commentaires généraux ou supplémentaires relatifs à cet entretien avec un 
informateur clé :  
 
 
 

 



93 

 

 
Outil 3 : Questionnaire pour les écoles 
 
Objectif : Ce questionnaire est prévu pour faire des enquêtes auprès d’acteurs au niveau des écoles afin 
de collecter des informations sur un échantillon d’écoles qui ont été touchées par l’urgence/ la crise. On 
peut sélectionner les écoles soit de façon aléatoire, soit en utilisant un échantillonnage ciblé.  
 
Sources recommandées : Les personnes à interroger dans les enquêtes dans les écoles sont les 
administrateurs, les enseignants ou directeurs et autres personnels de l’éducation. Chaque fois que 
possible, vérifier les informations par l’observation. 
 
Unité d’analyse : Ce questionnaire saisit les informations au niveau des écoles individuelles. Il est conçu 
pour être utilisé durant des visites dans des écoles primaires et secondaires qui ont été affectées par une 
situation d’urgence. Il peut être adapté pour être utilisé également dans des centres de développement 
de la petite enfance et d’éducation non formelle.  
 
0. Informations générales  

 

Identification de l’entretien 

Numéro du formulaire :  _________                      Date de l’évaluation :  ___/___/___ (jj/mm/aa)   

Nom(s) de l’évaluateur/ des évaluateurs :  _______________ Organisation(s):   ______________________ 

Lieu de l’évaluation 

Nom du district/ niveau admin. 1 :    __________________________________________ 
Nom du sous-district/ niveau admin.2 : __________________________________________  

Coordonnés GPS du site : longitude : _______________ latitude : __________________  
P-code pour le site : ___________      
Renseignements sur l’école 

Nom de l’école:      ________________________________________________________ 

Nom du principal/ directeur responsable : ____________________________________ 

Niveau de l’école    (cochez toutes les réponses applicables) 
� 1. Maternel 
� 2. Primaire 

� 3. Collège 
� 4. Lycée 

� 5. Non formel  
� 6. Autre (préciser) ______________ 

Type d’école : 
� 1. Publique 
� 2. Privé 

� 3. Communautaire  
� 4. Religieux/ mission 

� Géré par une ONG 
� 5. Autre (préciser) ______________ 

 

Source d’informations 

Nom de la principale source d’informations utilisée : ______________________________________ 

Titre/ poste/ rôle de la source dans l’école : ______________________________________ 

Numéro de téléphone de la source d’informations :        ______________________________________  

À remplir à la fin de l’entretien : A votre avis, à quel point les informations recueillies auprès de cette source 
sur le site/ lieu sont-elles fiables ? 

� 1. Généralement fiables  
� 2. Assez fiables   � 3. Pas très fiables   
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1. Accès et environnement d’apprentissage 

Sujet No Questions Catégories de réponses 

Égalité d’accès  

 1.1. L’école est-elle actuellement en 
fonctionnement ? 
 

� 1. Oui 
� 2. Non 

 
Inscription  1.2. Combien d’enfants sont inscrits dans toutes les 

classes de l’école ? 
 

A. Garçons 
 

|___| 

B. Filles 
 

|___| 

C. Total 
 

|___| 
Fréquentation  1.3. Combien d’enfants sont présents à l’école 

aujourd’hui ? 
 

A. Garçons 
 

|___| 

B. Filles 
 

|___| 

C. Total 
 

|___| 

 1.4. Depuis l’urgence/ la crise, y a-t-il moins, plus ou 
autant d’élèves présents ? 
A. Garçons 
B.  Filles 
C. Total 
 

1. Plus 
 

�  
�  
�   

 

2. Autant 
  
�  
�  
�   
 

3. Moins 
  
�  
�  
�   

 
Élèves 
déplacés 

1.5. Si la réponse est plus, y a-t-il des élèves 
supplémentaires dans l’école à cause des récents 
déplacements de population ? 
 

� 1. Oui  
� 2. Non  

 

Capacité 
d’absorption  

1.6. Par rapport à sa capacité, comment l’école est-
elle remplie ? Y a-t-il trop peu d’enfants (sous-
utilisée), la bonne quantité (à sa capacité) ou 
l’école a-t-elle trop d’enfants (surpeuplée) ? 
 

� 1. Trop peu/ sous utilisée 
� 2. Bonne quantité/ à sa 

capacité 
� 3. Trop/ surpeuplée  

 1.7. Les salles de classe sont-elles utilisées en 
roulement dans l’école ?  
 

� 1. Oui  
� 2. Non  

 
 1.8. Si oui, des élèves différents viennent-ils le matin 

et l’après-midi ?  
 

� 1. Oui  
� 2. Non  

 
Inclusion des 
enfants 
vulnérables 
 

1.9. Des enfants de groupes vulnérables ou à risque 
fréquentent-ils cette école ? 
 
(Ne lisez les catégories que si la personne 
interrogée ne répond pas spontanément. Cochez 
toutes les réponses applicables.) 
 
 
A. Enfants handicapés  
B. Orphelins 
C. Enfants sans parent ni gardien 
D. Enfants plus âgés  
E. Apprenantes enceintes et jeunes mères  
F. Groupes ethniques ou religieux minoritaires  
G. Élèves déplacés  
H. Anciens combattants  

 
 
 
 
 
 

1. Oui 
 

�  
�  
�  
�   
�   
�   
�   
�   

 
 
 
 
 
 

2. Non 
 

�  
�  
�  
�   
�   
�   
�   
�   
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Sujet No Questions Catégories de réponses 

I. Autres (préciser) ___________________ �   
 
 

�   
  

Efforts pour 
aider les 
groupes/ 
apprenants 
vulnérables   
 

1.10. Votre école fait-elle des efforts pour aider les 
élèves vulnérables à accéder, participer et/ou 
rester à l’école ?  
 
(Ne lisez les catégories que si la personne 
interrogée ne répond pas spontanément. Cochez 
toutes les réponses applicables.) 
 
 
A. Surveillance de la protection des enfants  
B. Alimentation à l’école  
C. Fourniture de matériel sanitaire pour les 

filles  
D. Fourniture d’uniformes ou de vêtements  
E. Bourses ou exonération des frais de scolarité  
F. Emploi du temps flexible  
G. Classes séparées pour les apprenants plus 

âgés  
H. Suivi de l’abandon scolaire   
I. Cours « de rattrapage » ou accélérés  
J. Services de garderie pour les enfants ou 

disposition pour le développement de la 
petite enfance 

K. Autres ? (préciser)__________________ 
 

 
  
 
 
 
 
 

1. Oui 
 

�  
�  
�   

 
�  
�  
�  
�   

 
�  
�  
�   

 
 

�  

 
 
 
 
 
 
 

2. Non 
 

�  
�  
�   

 
�  
�  
�  
�   

 
�  
�  
�   

 
 

�  
 

Protection et bien-être  

Distance 1.11. En moyenne, combien de temps faut-il aux 
élèves pour venir à l’école ? (en minutes, à pied) 
 

 
|___| minutes  

 
 1.12. Quelle est la distance maximale que des élèves 

doivent parcourir pour venir à l’école ? 
 

 
     |___| kms  

 1.13. Depuis la crise/ l’urgence, y a-t-il des enfants qui 
doivent maintenant venir d’un endroit plus 
éloigné de l’école ?  
 

� 1. Oui  
� 2. Non  

 

Sécurité sur le 
chemin de 
l’école 
 

1.14. Les enfants peuvent-ils se rendre à l’école en 
sécurité ? 

� 1. Oui  
� 2. Non  

 

 1.15. L’école a-t-elle un système pour identifier, suivre 
et/ ou signaler des cas d’abus ?  

� 1. Oui  
� 2. Non  

 

Sécurité du 
site 

1.16. Y a-t-il des mines terrestres et/ ou des UXO dans 
la zone/ le site de l’école ou aux alentours ?  

� 1. Oui  
� 2. Non  
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Sujet No Questions Catégories de réponses 

  

 1.17. Le site de l’école a-t-il été nettoyé de tous 
morceaux de verre ou objets coupants ? 
 
(Observez le site de l’école pour voir s’il y a des 
objets de ce type.)  
 

� 1. Oui  
� 2. Non  

 

 1.18. Le site de l’école est-il clôturé ou clairement 
marqué. 
 
(Observez le site de l’école pour vérifier la 
réponse.) 
 

� 1. Oui  
� 2. Non  

 

Sécurité des 
bâtiments/ 
résistance aux 
dangers des 
bâtiments  
 

1.19. Quels sont les principaux dangers naturels dans 
la communauté/ zone ?  
 
(Ne lisez les catégories que si la personne 
interrogée ne répond pas spontanément.) 
 
 
A. Inondations  
B. Tremblements de terre  
C. Typhons/ cyclones/ ouragans 
D. Glissements de terrain 
E. Autres (préciser) _____________________ 
 

 
 
 
 

1. Oui 
  
 

�  
�  
�  
�  
�  

 
 
 
 

2. Non  
 
 

�  
�  
�  
�  
�  

 1.20. A-t-on fait quoi que ce soit à l’école pour qu’elle 
puisse résister à des catastrophes prévues ? 
 
(Si c’est nécessaire, donnez un exemple, comme 
renforcer les murs des bâtiments scolaires)  
 

� 1. Oui  
� 2. Non  

 

État de 
préparation à 
l’urgence 

1.21. L’école a-t-elle un plan qui explique ce qui 
devrait être fait en cas d’urgence ?  

� 1. Oui  
� 2. Non  

 

Installations   

Capacité des 
salles de 
classe 

1.22. Combien de salles de classe y a-t-il dans l’école ?  
 

|___| Nb. de salles de classe 

 
1.23. 

En moyenne, combien d’élèves y a-t-il dans 
chaque salle de classe actuellement pour :  
A. Première année primaire 
B. Deuxième année primaire 
C. Troisième année primaire 
D. Quatrième année primaire 
E. Cinquième année primaire 
 
 

 
 
|___| Nb. d’élèves par classe 
|___| Nb. d’élèves par classe 
|___| Nb. d’élèves par classe 
|___| Nb. d’élèves par classe 
|___| Nb. d’élèves par classe 
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Sujet No Questions Catégories de réponses 

(Observez plusieurs classes pour vérifier les 
estimations.) 
 

État de l’école 1.24. Combien des salles de classe ont été détruites 
(et sont donc inutilisables) dans la catastrophe 
récente ? 
 
(Observez l’état des salles de classe.) 
 

 
|___| 

Nb. de classes détruites/ 
inutilisables 

 

Types 
d’installation  

1.25. Certaines des classes en fonctionnement se 
trouvent-elles dans des structures temporaires 
(par ex. des tentes, des bâtiments de fortune, 
sous un arbre) ? 
Si oui, combien environ ? 
 
 

� 1. Pas/ peu (0–25%) 
� 2. Un peu (26–50%)  
� 3. Beaucoup (51–75%)  
� 4. Presque toutes/ toutes  

(76–100%) 
 

 1.26. Si oui, la structure temporaire (ou les structures 
temporaires) peuvent-elle être démontées et 
remontées facilement, rapidement et sûrement 
s’il s’avérait nécessaire de les déplacer ?  
 

� 1. Oui  
� 2. Non  

 

 1.27. La température dans les salles de classe est-elle 
acceptable pour y enseigner ?  
 
(Observez les conditions climatiques dans 
plusieurs salles de classe.) 
 

� 1. Oui  
� 2. Non  

 

Mobilier   1.28. Le mobilier (bureaux, chaises, bancs) de l’école 
a-t-il été perdu ou endommagé du fait de 
l’urgence/ crise ? Si oui, dans quelle proportion ? 
 
 

� 1. Pas/ peu (0–25%) 
� 2. Un peu (26–50%)  
� 3. Beaucoup (51–75%)  
� 4. Presque tout/ tout  

(76–100%) 
 

Loisirs et jeux  
 

1.29. L’école a-t-elle un espace pour la récréation sur 
le terrain de l’école ?  
 
 (Observez l’endroit où les enfants jouent pour 
vérifier la réponse.) 
 

� 1. Oui  
� 2. Non  

 

 
 

1.30. L’école offre-t-elle aux apprenants des activités 
récréatives, de dessin, musique, danse ou 
d’autres activités culturelles ou d’expression, soit 
pendant les heures de cours, soit après l’école ? 

� 1. Oui  
� 2. Non  

 

 1.31. Le programme quotidien des activités est-il 
affiché à un endroit où les enfants peuvent le 
voir ? 
 

� 1. Oui  
� 2. Non  

 

Eau  1.32. L’école a-t-elle accès à une source d’eau propre 
sur le terrain de l’école ou dans les environs 
proches ? 

� 1. Oui  
� 2. Non  
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Sujet No Questions Catégories de réponses 

 
Sources d’eau propre = canalisations d’eau, 
robinet public, puits tubulaire/ forage, puits ou 
source protégés. 
 

 1.33. Combien de temps faut-il pour aller à la source 
d’eau, prendre de l’eau et revenir à l’école ? 
 

� 1. Moins de 10 minutes  
� 2. Entre 10 et 30 minutes  
� 3. Plus de 30 minutes 

 
 1.34. Les élèves peuvent-ils boire de l’eau de cette 

source aujourd’hui ? 
 

� 1. Oui  
� 2. Non  

 
 1.35. L’année scolaire dernière, a-t-on pu disposer 

d’eau de cette source toute l’année ? 
 

� 1. Oui  
� 2. Non  

 
Latrines/ 
toilettes 

1.36. Combien de latrines ou toilettes en état de 
fonctionnement y a-t-il dans l’école ? 
 
 
(En état de fonctionnement signifie que les 
latrines sont utilisées et fonctionnent sans 
danger.) 
 

   
|___| Nb. de latrines en état 
de fonctionnement 
 

(Si la réponse est zéro, passez les 
autres questions sur les latrines/ 
toilettes)  
 

 1.37. En moyenne, combien y a-t-il d’élèves pour 
chaque latrine en état de fonctionnement ? 
 
 
(Calculez en divisant le nombre total d’enfants 
inscrits à l’école par le nombre de latrines en état 
de fonctionnement.) 
 

 
|___| Nb. d’élèves par latrine 

 1.38. Y a-t-il des installations séparées de latrines/ 
toilettes pour :  
 
A. Les élèves filles et garçons ?  
B. Les enseignants et les élèves ? 
C. Les enseignants et les enseignantes ? 
 
(Observez : Demandez à voir les latrines pour les 
différents groupes.) 
 

1. Oui 
  
 

�  
�  
�  

 

2. Non 
 
 

�  
�  
�  

 

 1.39. Observez : Les latrines sont-elles propres/ 
saines? 
(Propre signifie qu’il n’y a pas d’excréments 
autour de l’entrée du trou ni ailleurs dans la 
latrine.) 
 

� 1. Pas/ peu (0–25%) 
� 2. Un peu (26–50%)  
� 3. Beaucoup (51–75%)  
� 4. Presque toutes/ toutes  

(76–100%) 
 

 1.40. Certaines des latrines sont-elles accessibles pour 
des personnes handicapées?  
 

� 1. Oui  
� 2. Non  
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Sujet No Questions Catégories de réponses 

(Observez : Les latrines devraient avoir des 
ouvertures larges pour que des personnes 
utilisant des béquilles ou un fauteuil roulant 
puissent entrer ; elles ne devraient pas avoir de 
marches ni de pentes raides à leur entrée ; il ne 
devrait pas y avoir de gravats ni de surfaces 
irrégulières.) 
 

Hygiène et 
assainisse 
ment 

1.41. Y a-t-il des installations pour se laver les mains 
dans ou à côté des latrines ?  
 
(Observez. Demandez à voir les installations.) 
 

� 1. Oui  
� 2. Non  

 

 1.42. Y a-t-il des serviettes périodiques disponibles 
pour les élèves filles ? 
 
(Observez : Demandez à voir le matériel fourni.) 
 

� 1. Oui  
� 2. Non  

 

 1.43. Y a-t-il des excréments humains sur le sol à 
l’intérieur de l’environnement/ du site de l’école ? 
 
(Observez les endroits évidents où les gens 
pourraient aller pour déféquer. On ne comptera 
pas les excréments qui ont clairement été 
déposés il y a plus de quelques jours. Seuls les 
excréments déposés récemment indiquent un 
problème actuel d’accès aux toilettes.)  
  

� 1. Oui  
� 2. Non  

 

Soins de santé 
primaire 

1.44. À quelle distance de l’école/ espace 
d’apprentissage se trouve l’établissement de 
santé le plus proche ? (en minutes, à pied) 
 

 
|___| minutes  

 1.45. Les élèves de l’école sont-ils référés à une 
clinique locale en cas de besoin ? 
 

� 1. Oui  
� 2. Non  

 
 1.46. L’école/ espace d’apprentissage a-t-il des 

installations de base pour les premiers soins ? 
 
(Observez : Il devrait y avoir une trousse de 
premiers soins utilisable, avec des pansements, 
bandages et gazes propres.)  
 

� 1. Oui  
� 2. Non  

 

 1.47. Y a-t-il des enseignants formés à l’utilisation de 
la trousse de premiers soins ? 
  

� 1. Oui  
� 2. Non  

 
Nutrition 1.48. Combien d’élèves prennent un repas avant de 

venir à l’école ?  
 

� 1. Pas/ peu (0–25%) 
� 2. Un peu (26–50%)  
� 3. Beaucoup (51–75%)  
� 4. Presque tous/ tous  

(76–100%) 
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Sujet No Questions Catégories de réponses 

 

 1.49. Les enfants reçoivent-ils un repas à l’école ou de 
la nourriture à rapporter à la maison ? 
 

� 1. Oui  
� 2. Non  

 
Appui 
psychosocial 

1.50. L’école a-t-elle un conseiller scolaire ou une 
personne désignée pour fournir un 
accompagnement ou des conseils aux 
apprenants ?  
 

� 1. Oui  
� 2. Non  

 

 1.51. Les élèves sont-ils référés à des services de 
santé ou d’appui psychosocial s’ils ont besoin de 
soins ou d’un traitement ? 
 

� 1. Oui  
� 2. Non  

 

 1.52. Les élèves qui sont victimes d’abus sexuels sont-
ils orientés vers des services spécialisés pour des 
soins et un traitement ? 
 
 

� 1. Oui  
� 2. Non  

 

Commentaires et autres informations sur les questions relatives à l’accès et à l’environnement 
d’apprentissage : 
  
 
 
 
 
2. Enseignement et apprentissage 

Sujet No Questions Catégories de réponses 

 Programme scolaire   

Sujets 
relatifs à      
l’urgence 

2.1. Quels sujets ont été introduits dans l’école pour 
aider les apprenants à faire face à l’urgence ? 
 
(Ne lisez les catégories que si la personne 
interrogée ne répond pas spontanément. Cochez 
toutes les réponses applicables.) 
 
Quels autres sujets sont nécessaires ? 
 
A. Éducation à la paix et atténuation et résolution 

de conflits 
B. Préparation aux catastrophes naturelles et 

réduction des risques 
C. Santé, nutrition et promotion de l’hygiène 
D. Prévention de la violence, y compris la 

violence sexuelle et liée au genre 

 
 
 
 

 
 
 

1. Introduits 
 

�   
 

�   
 

�   
�   

 

 
 
 
 

 
 
 

2. Nécessaires  
 

�   
 

�   
 

�   
�   
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E. Prévention du VIH 
F. Sensibilisation aux mines terrestres  
G. Sensibilisation aux risques, par ex. durant la 

collecte de combustible/ bois pour le feu 
H. Autre (préciser)_____________________ 

�   
�  
�   

 
�  

 

�   
�  
�   

 
�  

 
Égalité des 
genres 

2.2. Y a-t-il des cours ou des sujets particuliers sur le 
genre dans l’école ? 
 

� 1. Oui  
� 2. Non  
 

Langues   2.3. Quelle est ou quelles sont la/ les langue(s) 
maternelle(s) des enfants de l’école ? 
 
A. Langue maternelle de la majorité des élèves :  
B. Langue maternelle d’une minorité d’élèves : 
C. Langue maternelle d’une minorité d’élèves : 

 

 
(Écrivez le nom des langues) 
 

A. ___________________ 
B. ___________________ 
C. ___________________ 

 
 2.4. Quelle est ou quelles sont la/ les principale(s) 

langue(s) d’enseignement utilisée(s) dans l’école ?  
 
(Cochez toutes celles qui sont considérées comme 
« principales.) 
 

(dans la liste ci-dessus) 
� 1. Langue A  
� 2. Langue B 
� 3. Langue C 

 2.5. Dans quelle(s) langues sont écrits les manuels 
scolaires ? Dans quelle(s) langue(s) sont les 
autres matériels d’apprentissage ? 
 
 
(Cochez toutes les réponses applicables.) 
 

(dans la liste ci-dessus) 
� 1. Langue A  
� 2. Langue B 
� 3. Langue C 

Perte de 
matériel 
scolaire 

2.6. Du matériel d’enseignement et d’apprentissage de 
l’école a-t-il été endommagé ou perdu à la suite 
de la récente urgence/ crise ? Si oui, combien ? 
 

� 1. Pas/ peu (0–25%) 
� 2. Un peu (26–50%)  
� 3. Beaucoup (51–75%)  
� 4. Presque tout/ tout  

(76–100%) 
 

Matériel 
d’enseigne
ment 

2.7. Combien d’enseignants de l’école disposent de 
tout un jeu de manuels scolaires ?  
 
 

� 1. Pas/ peu (0–25%) 
� 2. Un peu (26–50%)  
� 3. Beaucoup (51–75%)  
� 4. Presque tous/ tous  

(76–100%) 
 

 2.8. Combien de salles de classe de l’école ont des 
tableaux et des craies utilisables ? 
 

 
(Observez quelques salles de classe pour vérifier.) 

� 1. Pas/ peu (0–25%) 
� 2. Un peu (26–50%)  
� 3. Beaucoup (51–75%)  
� 4. Presque toutes/ toutes 

(76–100%) 
 

 2.9. Les enseignants de l’école utilisent-ils des 
supports pédagogiques ? 
 

� 1. Oui  
� 2. Non  
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30

 Dans certains cas, il peut aussi être important d’obtenir le ratio manuels scolaires/ élèves pour les différentes 
classes de l’école et pour les différentes matières (lecture, maths, sciences, etc.). On peut faire cela en posant des 
questions séparées pour chaque classe et chaque matière (principale) enseignée.  

 2.10. Si oui, les enseignants fabriquent-ils eux-mêmes 
certains des supports pédagogiques à partir de 
matériaux locaux ? 
 
(Pour vérifier, observez quelques classes pour voir 
s’il y a des posters éducatifs ou d’autres supports 
pédagogiques.) 
 

� 1. Oui  
� 2. Non  

 

Matériel 
d’apprentis
sage 

2.11. De combien de manuels scolaires dispose chaque 
élève dans l’école ? 
 
 
(Utilisez la moyenne pour toutes les matières30) 
 

 
 

I__I Nb. de manuels scolaires 
par élève 
 

 2.12. L’école a-t-elle du matériel d’enseignement et 
d’apprentissage qui complète les manuels, par ex. 
des cahiers de lecture ou d’activités ? 
  
(Demandez à voir le matériel pour vérifier.) 
 

� 1. Oui  
� 2. Non  

 

 2.13. Chaque enfant dispose-t-il d’un stylo ou d’un 
crayon pour écrire ? 
 
(Observez quelques classes pour vérifier.) 
 

� 1. Oui  
� 2. Non  

 

 2.14. Chaque enfant dispose-t-il de son propre cahier 
pour écrire ? 
 
(Observez quelques classes pour vérifier.) 
 

� 1. Oui  
� 2. Non  

 

Enseignement   

Interruptio
n de 
l’apprentiss
age  

2.15. L’école a-t-elle cessé ses activités (c.-à-d. est-elle 
fermée) pour une durée quelconque du fait de 
l’urgence/ la crise récente ? Si oui, combien de 
temps ?  

 
I___I Nb. de jours 

Temps 
passé au 
travail 

2.16. Combien d’heure par jour les élèves passent-ils à 
l’école (horaires actuels de fonctionnement de 
l’école) ? 

 
I___I Nb. d’heures 

 2.17. Sur ce temps, combien est réellement passé à 
l’enseignement et à l’apprentissage (par 
opposition aux tâches administratives, au passage 
d’une activité à l’autre et à l’attente) ? Donnez 
une estimation.  
 

� 1. Pas/ peu (0–25%) 
� 2. Un peu (26–50%)  
� 3. Beaucoup (51–75%)  
� 4. Presque tout/ tout  

(76–100%) 
 

Évaluation    
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3. Enseignants et autres personnels de l’éducation 

Sujet No Questions Catégories de réponses 

Recrutement et sélection   

Nombre 
d’enseignants 

3.1. Combien d’enseignants travaillaient dans 
l’école avant la situation d’urgence ? 
 

A. Hommes 
|___| 
Nb. 

 

B.  
Femmes  

|___| 
Nb.  

C.  
Total 
|___| 
Nb. 

 3.2. Combien d’enseignants ont été affectés par la 
situation d’urgence et ne peuvent plus 
travailler maintenant ?  
 

A. Hommes 
|___| 
Nb. 

 

B.   
Femmes 

|___| 
Nb.  

C.  
Total 
|___| 
Nb. 

 3.3. Combien d’enseignants travaillent 
actuellement dans l’école (hommes, femmes, 
total) ? 
 

A. Hommes 
|___| 
Nb. 

 

B.   
Femmes 

|___| 
Nb.  

C.  
Total 
|___| 
Nb. 

Absentéisme 
des 
enseignants  

3.4. Combien d’enseignants sont présents et 
enseignent dans l’école aujourd’hui ?  
 
(Vérifiez les listes de présence des 
enseignants pour vérifier les informations 
fournies31) 
 

A. Hommes 
|___| 
Nb. 

 

B.   
Femmes 

|___| 
Nb.  

C.  
Total 
|___| 
Nb. 

 3.5. Depuis l’urgence/ la crise, les enseignants 
sont-ils absents plus, moins ou autant 
qu’avant ?  
 
 

A. Hommes 
� Moins  
� Autant 
� Plus  

B.   
Femmes 
� Moins  
� Autant 
� Plus 

  

C.  
Total 

� Moins  
� Autant 
� Plus 

 
                                                 
31

 Ce sont peut-être des informations sensibles que le personnel de l’école ne voudra pas partager. 

Méthodes 
d’évaluatio
n 

2.18. L’école mesure-t-elle la performance des élèves 
grâce à des tests, examens, bulletins de notes 
réguliers ou autrement ? 
 

� 1. Oui  
� 2. Non  

 

Documents 
de fin 
d’études 

2.19. L’école fournit-elle aux élèves des documents de 
fin de cours, par exemple des diplômes ou des 
certificats de fin d’études ? 
 

� 1. Oui  
� 2. Non  

 

 2.20. Si oui, ces documents de fin d’études sont-ils 
reconnus ou acceptés par les autorités 
(gouvernementales) chargées de l’éducation ? 
 

� 1. Oui  
� 2. Non  

 

Commentaires et autres informations sur les questions relatives à l’enseignement et 
l’apprentissage : 
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Sujet No Questions Catégories de réponses 

 3.6. Que fait-on avec les classes quand les 
enseignants sont absents ?  
 
(Cochez toutes les réponses mentionnées.) 
 

� 1. On utilise des remplaçants  
� 2. On combine des classes 
� 3. On laisse les élèves travailler 

sans surveillance 
� 4. On renvoie les élèves chez 

eux 
� 5. Autre (préciser) ________ 

  
Qualification 
des 
enseignants  

3.7. Combien d’enseignants de l’école sont 
qualifiés pour enseigner (selon les normes 
nationales) ? 
 

A. Hommes 
|___| 
Nb. 

 

B.   
Femmes 

|___| 
Nb.  

C.  
Total 
|___| 
Nb. 

 3.8. Sur les « enseignants non qualifiés », 
combien ont bénéficié de dix jours complets, 
ou plus, de formation à l’enseignement ? 
 
 

A. Hommes 
|___| 
Nb. 

B.   
Femmes 

|___| 
Nb.  

C.  
Total 
|___| 
Nb. 

 3.9. Combien d’enseignants qui travaillent dans 
l’école sont officiellement enregistrés auprès 
du gouvernement/ des autorités chargées de 
l’éducation/ du Ministère de l’éducation ? 
 

A. Hommes 
|___| 
Nb. 

 

B.   
Femmes 

|___| 
Nb.  

C.  
Total 
|___| 
Nb. 

Rôle de la 
communauté 
dans la 
sélection 
 

3.10. Des représentants de la communauté sont-ils 
impliqués dans le recrutement d’enseignants 
pour l’école (par ex. membres de l’APE ou du 
CGE) ? 
 

� 1. Oui  
� 2. Non  

 

Sélection des 
enseignants  
 

3.11. Y a-t-il des vérifications pour éviter de 
recruter des enseignants qui violent les droits 
(par ex. des personnes qui ont abusé 
d’enfants dans le passé) ? 
 

� 1. Oui  
� 2. Non  

 

Conditions de travail   

Rémunératio
n des 
enseignants 

3.12. Combien d’enseignants travaillant dans l’école 
sont payés par le Ministère de l’éducation ? 

A. Hommes 
|___| 
Nb. 

 

B.   
Femmes 

|___| 
Nb.  

C.  
Total 
|___| 
Nb. 

 3.13. Combien d’enseignants sont payés par des 
ONG, les parents ou par d’autres sources que 
le gouvernement ? 
 
(Il peut s’agir aussi de mesures incitatives et 
d’aide en nature.)  
 

A. Hommes 
|___| 
Nb. 

B.   
Femmes 

|___| 
Nb.  

C.  
Total 
|___| 
Nb. 

 3.14. Est-ce que des volontaires non rémunérés 
enseignent dans l’école ?  
 
 

� 1. Oui  
� 2. Non  

 

 3.15. Quelle était la dernière fois que le � 1. Le mois dernier  
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Sujet No Questions Catégories de réponses 

gouvernement a versé le salaire ou les 
indemnités des enseignants de l’école ? 
 

� 2. Il y a deux mois  
� 3. Il y a plus de deux mois 
� 0. Non applicable 

 
Code de 
conduite  

3.16. L’école a-t-elle un code de conduite ou une 
politique de ce genre expliquant les normes 
de comportement pour le personnel de 
l’éducation ? 
 
(Demandez à le voir pour vérifier la réponse.) 
 

� 1. Oui  
� 2. Non  

 

 3.17. Si oui, combien d’enseignants et autres 
personnels de l’éducation travaillant dans 
l’école ont reçu une formation sur le code de 
conduite ?  
 

� 1. Pas/ peu (0–25%) 
� 2. Un peu (26–50%)  
� 3. Beaucoup (51–75%)  
� 4. Presque tous/ tous  

(76–100%) 
 

 3.18. Si oui, combien d’enseignants et autres 
personnels de l’éducation travaillant dans 
l’école ont signé le code de conduite ?  
 

� 1. Pas/ peu (0–25%) 
� 2. Un peu (26–50%)  
� 3. Beaucoup (51–75%)  
� 4. Presque tous/ tous  

(76–100%) 
 

Appui et supervision  

Personnel 
d’appui  

3.19. L’école a-t-elle un principal, un directeur ou 
une autre personne responsable de l’appui 
aux enseignants ? 
 

� 1. Oui  
� 2. Non  

 

Appui 
psycho-social  

3.20. Y a-t-il des services d’appui psychosocial ou 
de santé mentale disponible pour les 
enseignants (pour les aider à faire face à des 
problèmes tels que la tristesse et le stress) ? 
 

� 1. Oui  
� 2. Non  

 

Formation 
continue et 
appui sur le 
lieu de travail  

3.21. Les enseignants de cette école ont-ils reçu 
une formation continue ces six derniers 
mois ?  
 
 
 

� 1. Oui  
� 2. Non  

 

 3.22. Durant les six derniers mois, cette école a-t-
elle reçu la visite d’un inspecteur de 
l’éducation ou d’un autre fonctionnaire de 
l’éducation externe ? 
 

� 1. Oui  
� 2. Non  

 

Gestion de 
l’école  

3.23. Y a-t-il des réunions régulières du personnel 
de l’école ? 
 
(Regardez les comptes rendus pour vérifier 
l’existence de ces réunions.) 
 

� 1. Oui  
� 2. Non  
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Sujet No Questions Catégories de réponses 

 3.24. L’école fait-elle des évaluations régulières de 
la performance du personnel ? 
 
(Note : Celles-ci ont généralement lieu une 
fois par an. Regardez les archives de l’école 
pour vérifier que les évaluations ont été 
faites.)  
 

� 1. Oui  
� 2. Non  

 

Commentaires et autres informations sur les questions relatives aux enseignants et autres 
personnels de l’éducation :  
 
 
 

 
4. Politique éducative et coordination  

Sujet No Questions Catégories de réponses 

Formulation et promulgation des politiques   

Politiques 
flexibles  

4.1. 
  

L’école amende-t-elle certaines de ses politiques 
pour promouvoir l’accès à l’éducation des 
groupes affectés par la crise et autres groupes 
vulnérables : 
 
(Ne lisez les catégories que si la personne 
interrogée ne répond pas spontanément.) 
 
A. Supprimer ou réduire les frais de scolarité et 

autres coûts ? 
B. Accepter les enfants plus âgés ? 
C. Ne pas exiger de documents des élèves 

déplacés ou d’autres qui ne peuvent pas les 
fournir ?  

D. Alléger les exigences de qualifications 
formelles pour recruter des enseignantes ? 

E. Accepter des élèves qui ne savent pas la 
langue du matériel scolaire ou des examens ?  

F. Autres efforts (préciser) ________________ 
 

 
 
 
 
 
 

1. Oui 
 

�   
 

�  
�   

 
 

�   
 

�   
 

�   
 

 
 
 
 
 
 

2. Non 
 

�   
 

�  
�   

 
 

�   
 

�   
 

�   
 

Coordination  

Capacités du 
gouverneme
nt  

4.2. Les fonctionnaires locaux de l’éducation ont-ils 
pu atteindre et soutenir l’école depuis le début 
de la crise/ situation d’urgence ? 
 

� 1. Oui  
� 2. Non  

 

Évaluations 
des besoins  

4.3. Est-ce que des agences sont venues ici pour 
vous parler de la situation de l’éducation ou des 
besoins de cette école ? Si oui, qui ? 
 

� 1. Oui (préciser qui) 
______________________ 

� 2. Non  
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Sujet No Questions Catégories de réponses 

Assistance 
fournie  

4.4. Les élèves de l’école ont-ils reçu certaines des 
aides suivantes ? Si oui, de qui ? 
 
A. Matériel éducatif (par ex. manuels scolaires)  
B. Tentes écoles 
C. Formation des enseignants 
D. Autre (préciser) _____________________ 
 

 
1. Oui 

 
�  
�  
�    
�  

 

Source(s) 
d’assistance 

 
                         

 
  

Commentaires et autres informations sur les questions relatives à la politique éducative et à la 
coordination : 
 
  
 
 
 
5. Participation communautaire 

Sujet No Questions Catégories de réponses 

Participation  

Existence de 
CCE 
fonctionnels 

5.1. 
 

L’école a-t-elle un comité communautaire 
d’éducation (CCE) où les parents sont impliqués 
dans l’appui à l’éducation ?  
 
(Les CCE peuvent être des APE, des CGE ou 
d’autres groupes similaires.) 
 

� 1. Oui  
� 2. Non  

 

 5.2. Si oui, à quand remonte la dernière réunion du 
CCE ? 
 
(Si l’école a plusieurs types de CCE, par ex. une 
APE et un CGE, posez cette question et les 
suivantes à propos du CGE.) 
 

 
__ __/__ __/__ __ 

(jj/mm/aa)   

Membres du 
CCE 

5.3. Lesquels des groupes suivants sont représentés 
au CCE ? 
 
A. Enseignants  
B. Principal 
C. Autres personnels de l’école 
D. Autorités communautaires  
E. Représentants des parents 
F. Femmes 
G. Élèves  
H. Autres (préciser)__________________ 
 

 
1. Oui 

 
�  
�  
�  
�  
�  
�  
�  
�  

 
2. Non 

 
�  
�  
�  
�  
�  
�  
�  
�  

 
Rôle de 
l’APE ou du 
CGE 

5.4. Quel rôle ont les représentants des parents du 
CCE dans la prise de décision ? 
 

� 1. Ils sont seulement 
informés des décisions 
prises 
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Sujet No Questions Catégories de réponses 

(Ne cochez qu’une seule réponse.) 
 

� 2. Ils expliquent les besoins/ 
difficultés  

� 3. Ils participent aux 
décisions 
 

Commentaires et autres informations sur les questions relatives à la participation 
communautaire: 
 
 
 
 
 
Informations ou commentaires généraux ou supplémentaires relatifs à cette enquête sur 
l’école : 
 
 
 
 
 
 
 
 

Outil 4 : Listes de vérification pour les discussions avec 
des groupes témoins 
 
Objectif : Cet outil propose des questions qui vous aideront à comprendre les perspectives des membres 
de la communauté, enfants, jeunes et adultes, et des enseignants sur des aspects clés de l’éducation 
dans la zone et comment ils ont été affectés par l’urgence/ la crise. 
 
Sources recommandée : Il y a des listes de vérification pour des discussions avec trois groupes : 
A. Les enfants et les jeunes : Ce groupe devra comprendre des garçons et des filles, scolarisés et 

non scolarisés, ainsi que d’autres adolescents. 
B. Les parents/ membres de la communauté : Ce groupe comprendra les membres des comités 

communautaires d’éducation (CCE, CGE ou APE) ou d’autres adultes impliqués de près dans les 
activités scolaires.  

C. Les enseignants : Ce groupe devra inclure aussi bien des enseignants que des enseignantes et il 
pourra s’agir aussi d’enseignants à temps partiel et/ou d’enseignants « non officiels » ou volontaires. 

 
Unité d’analyse : Les discussions en groupe témoins devraient comprendre de 5 à 10 participants. On 
peut organiser des groupes séparés par âge et par sexe, selon ce qui est approprié dans le contexte et ce 
qui a des chances de permettre aux participants d’être aussi détendus et honnêtes que possible. L’unité 
d’analyse sera la catégorie complète de personnes interrogées, comme les enseignant, les garçons et les 
filles.   
 
Instructions : Les discussions en groupes témoins doivent être organisées, bien animées et bien 
documentées pour permettre d’obtenir le type d’informations détaillées dont on a besoin. Voici quelques 
recommandations pour que les discussions en groupes témoins puissent être efficaces :  
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Organiser des discussions en groupes témoins : 
• Réunissez des groupes homogènes de même âge, de même sexe ayant une expérience similaire. 
• Faites des petits groupes. Les sessions devraient avoir de 5 à 10 participants. 
• Choisissez le bon animateur pour le groupe : des hommes avec les garçons et les hommes, des 

femmes pour les filles et les femmes. Choisissez des adultes qui on de bonnes relations 
interpersonnelles et travaillent bien avec les enfants et les jeunes. 

• Limitez la présence d’observateurs pour permettre aux participants de parler librement. 
• Menez la discussion à un endroit où les participants peuvent être assis confortablement. 
 
Animer des discussions en groupes témoins : 
• Faites une mise en train en utilisant des activités de groupe pour aider les participants à se sentir à 

l’aise et les faire parler. 
• Garantissez aux participants que tout ce qui aura été dit pendant la session sera confidentiel. 
• Ne vous contentez pas de ce que disent les plus riches, les mieux éduqués ou ceux qui parlent le plus 

fort. 
• Approfondissez et recoupez chaque question en écoutant précisément ce qui est dit, en contestant 

les réponses (quand c’est approprié) et en demandant plus de détails. 
• Amenez les gens doucement aux questions sensibles. 
• Faites des sessions d’une durée gérable – comprenant environ 10 questions et d’une durée de 45 à 

90 minutes.  
 
Documenter les réponses : 
• Nommez un secrétaire de séance qui notera ce qui est dit et observé. 
• Les réponses aux questions peuvent être documentées dans un cahier. Assurez-vous que vous notez 

bien toutes les informations dans la section « Informations générales » du formulaire (cf. ci-dessous) 
pour chaque groupe. 

• N’ajoutez pas d’interprétations des réponses pendant la prise de notes. 
• Notez la majorité des réponses fournies par le groupe. Notez aussi d’éventuelles différences 

importantes entre les réponses des différents groupes (par ex. les hommes et les femmes, les 
handicapés).  
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A. Liste de contrôle pour une discussion avec un groupe 
témoin d’enfants et de jeunes  

 
0. Informations générales 

 
Identification de l’entretien 

Numéro du formulaire :  _________                      Date de l’évaluation :  ___/___/___ (jj/mm/aa)   

Nom(s) de l’évaluateur/ des évaluateurs : __________________  Organisation(s):   ___________________ 

Lieu de l’évaluation 

Nom du district/niveau admin. 1 :      __________________________________________ 

Nom du sous-district/niveau admin. 2 :  __________________________________________  

Coordonnés GPS du site : longitude : _______________ latitude : __________________  
P-code pour le site : ___________      

Source d’information 

Nombre d’hommes/ garçons : _________   Nombre de femmes/ filles : _________    

Groupe(s) d’âge :  ____________________________________ 
 

Consentement éclairé : 

Ajouter une déclaration de consentement éclairé appropriée à la situation et au groupe. 

 
 

1. Accès et environnement d’apprentissage 

Égalité d’accès32 

1.1. Tous les enfants de cette communauté/ zone vont-ils à l’école ? Quels groupes d’enfants ou de jeunes 
de cette communauté/ zone manquent souvent l’école ?  
 

1.2. Pouvez-vous aller à l’école tous les jours ? Sinon, pourquoi ? Avez-vous des amis ou connaissez-vous 
d’autres enfants qui ne peuvent pas aller à l’école ? Si c’est le cas, pourquoi ne fréquentent-ils pas 
l’école ? 

 
1.3. Que pourrait-on faire pour aider les enfants de cette communauté/ ce site à aller à l’école ou à rester 

à l’école ?  
 
1.4. Quels seraient les meilleurs types de cours ou de formation pour les jeunes de cette communauté/ 

zone qui ne peuvent pas aller dans une école formelle ? A quels types de cours ou de formations 
aimeriez-vous participer ?  

 

Protection et bien être  

                                                 
32

 On peut utiliser l’« Outil pour identifier les obstacles à l’éducation » fourni ci-dessous pour obtenir des 
« réponses standardisées » à ces questions afin de pouvoir les comparer facilement entre les groupes et les lieux.  
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1.5. Comment vous et les autres enfants vous rendez-vous à l’école ? Vous sentez-vous en sécurité sur le 

chemin de l’école ? Sinon, pourquoi ? 
 

1.6. Vous sentez-vous en sécurité à l’école ? Y a-t-il des choses qui vous effraient quand vous êtes dans 
votre école ? Quel est l’endroit le plus sûr de votre école ? Quel est l’endroit le moins sûr de l’école ? 

 
 
1.7. Avez-vous vu des enfants maltraités pendant qu’ils étaient à l’école ou en avez-vous entendu parler ? 

Si oui, pouvez-vous expliquer ? 
 

1.8. Savez-vous où aller pour dire à quelqu’un que vous avez vu qu’on maltraitait un enfant ou que vous en 
avez entendu parler ? Si oui, où ? 

 
1.9. Aidez-nous à comprendre comment vous vous sentez. Vous sentez-vous optimistes pour le futur ? 

Depuis l’urgence/ la crise, vous sentez-vous plus optimistes, moins ou pareil ? 
 
1.10. Avez-vous l’impression que vous pouvez faire des choses pour vous aider vous-mêmes ? Depuis 

l’urgence/ la crise, avez-vous plus confiance en vous, moins confiance, ou pareil ? 
 
1.11. Avez-vous un groupe d’amis où vous vous aidez les uns les autres ? Y a-t-il quelqu’un dans votre école 

auquel vous pensez que vous pourriez parler si vous aviez un problème ? Depuis l’urgence/ la crise, 
avez vous l’impression que vous avez le même nombre de personnes à qui vous pouvez parler et qui 
peuvent vous aider si vous en avez besoin ? 

 

Installation  

1.12. Y a-t-il un endroit où jouer dans votre école ? L’utilisez-vous ? Sinon, pourquoi ? 
 

1.13. Y a-t-il de l’eau à boire dans votre école ? Est-elle propre ? Qui va chercher l’eau ? Si c’est vous ou 
d’autres enfants, vous sentez-vous en sécurité quand vous allez chercher de l’eau ? Sinon, pourquoi ? 

 
1.14. Y a-t-il des latrines dans votre école ? Les garçons utilisent-ils les latrines à l’école ? Sinon, pourquoi ? 

Les filles utilisent-elles les latrines à l’école ? Sinon, pourquoi ?  
 
1.15. Mangez-vous habituellement à la maison avant de venir à l’école ? Sinon, pourquoi ? 
 
1.16. Votre école vous fournit-elle un repas ou de la nourriture à rapporter à la maison ? Tous les enfants 

reçoivent-ils le repas ou la nourriture ? Sinon, qui les reçoit et qui ne les reçoit pas ? 
 
 
2. Enseignement et apprentissage 

Programme scolaire 

2.1. Pensez-vous que certaines des choses enseignées dans vos classes ne sont pas justes pour certains 
élèves. Par exemple, des histoires qui montrent que certaines personnes sont meilleures que 
d’autres ? Si oui, expliquez-moi ça. 
 

2.2. Avez-vous l’impression que ce que vous apprenez à l’école vous sera utile (par ex. pour être en 
sécurité, en bonne santé ou pour trouver du travail) ? Pourquoi ou pourquoi pas ? Qu’aimeriez-vous 
apprendre (d’autre) ? 

 



112 

 

Évaluation   

2.3. Avez-vous entendu parler d’élèves qui ont été maltraités durant la période des examens dans votre 
école, des garçons ou des filles ? 
 
 
 
 

3. Participation communautaire 

Participation 

5.1. Est-ce que des enfants et des jeunes sont impliqués dans l’appui aux écoles et à l’apprentissage dans 
cette communauté/ ce site ? Si oui, comment ? Sinon, comment pourraient-ils l’être ? 

5.2. Si vous pouviez changer ou améliorer trois choses à l’école, ce serait quoi ? Que peuvent faire les 
jeunes de cette communauté pour répondre à ces problèmes ? 

 
Outil pour identifier les obstacles à l’éducation  

Instructions  
 
Cet outil est prévu pour collecter des informations sur les raisons/ facteurs qui empêchent des enfants d’âge 
scolaire de la communauté/ zone de fréquenter l’école, qu’il s’agisse d’enfants qui n’ont jamais été 
scolarisés, qui ont abandonné l’école ou qui sont fréquemment absents. 
 
Ces informations devraient être collectées grâce à des discussions en groupes témoins de 5 à 10 
enseignants, parents et/ou enfants. 
 
L’animateur devra diriger la discussion pour déterminer quels sont les principaux groupes d’enfants qui ne 
sont pas à l’école et les raisons possibles de leur absence, puis donner les trois raisons principales pour 
chacun de ces groupes. Les raisons et leur classement devraient être collectés séparément pour les garçons 
et les filles. 
 
Nous vous recommandons d’organiser la discussion en utilisant un tableau de conférence ou un autre 
support visuel. Les questions ci-dessous sont données comme guide. La sélection et le classement des trois 
raisons les plus importantes par groupe devraient être notés dans le tableau ci-dessous. 
 
 
 

 

Sujet No Questions Catégories de réponses 

Groupes non 
scolarisés  

1.1. Quels sont les principaux groupes 
d’enfants et de jeunes qui ne participent 
pas aux activités éducatives dans votre 
communauté/ zone ?  
 
Certains groupes couramment exclus sont 
présentés ci-dessous. On peut les utiliser pour 

(Citez le 3 principaux groupes)  
1er |___| 

2ème |___| 

3ème |___| 
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provoquer des réponses. Notez les numéros de 
code ci-dessous pour les principaux groupes 
mentionnés.  
 

Raisons de 
non 
scolarisation  
 

1.2. Quelles sont les principales raisons 
expliquant pourquoi des enfants vivant 
dans cette communauté/ zone ne vont pas 
à l’école ?  
 
Laissez les membres du groupe discuter puis 
notez et numérotez les raisons mentionnées sur 
un tableau de conférence (en utilisant 
éventuellement des représentations visuelles). 
Certaines raisons sont présentées ci-dessous et 
peuvent être utilisées pour provoquer des 
réponses.  

Liste libre. Il n’est pas 
nécessaire de tout noter ici.  
 

 1.2.
B. 

Dans toutes les raisons que vous avez 
mentionnées, lesquelles sont les plus 
importantes pour les garçons, pour les 
filles et pour les autres groupes exclus 
identifiés ? 

 
Notez les numéros de code ci-dessous pour les 
raisons mentionnées comme les trois raisons les 
plus importantes.  
 

Pour les 
garçons 

 
1ère |___| 
2ème|___| 
3ème|___| 
 

Pour les 
filles 

 
1ère |___| 
2ème|___| 
3ème|___| 
 

Autre 
(préciser)  

 
1ère |___| 
2ème|___| 
3ème|___| 
 
 

 1.2.
C. 

Lesquelles de ces principales raisons sont 
nouvelles ou ont empiré depuis l’urgence ? 

 
Notez les numéros/ codes pour les raisons 
mentionnées pour chaque groupe (garçons, 
filles, autres groupes).  
 

|___| 

|___| 

|___| 
 

|___| 

|___| 

|___| 

|___| 

|___| 

|___| 

 
Codes pour la question 1.1.  
 
Groupes qui peuvent être non scolarisés/ exclus 
 [MODIFIER LES CATEGORIES SELON LES BESOINS] 
1. Filles  
2. Femmes 
3. Enfants vivant dans des lieux éloignés ou 

isolés  
4. Jeunes 
5. Enfants handicapés  
6. Groupes ethniques ou religieux minoritaires  
7. Population déplacée  
8. Population hôte  

9. Orphelins 
10. Enfants sans parent ou gardien  
11. Anciens combattants  
12. Apprenants affectés par le VIH  
13. Apprenantes enceintes  
14. Jeunes mères  
15. Autres (préciser)_______________________ 
16. Autres (préciser)_______________________ 

 
Codes pour les questions 1.2, 1.2.B. et 1.2.C.  
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Raisons possibles pour la non scolarisation, l’absentéisme et l’abandon scolaire  
[MODIFIER LES CATEGORIES SELON LES BESOINS] 
Emplacement et 
sécurité  

 

1. L’école est trop loin 
2. L’école est dangereuse/ les enfants (et les enseignants) ne se sentent pas 

en sécurité  
Installations  3. Les bâtiments scolaires sont endommagés ou détruits  

4. Manque de salles de classe/ surpeuplées/ pas assez de place 
5. Eau et/ ou latrines non disponibles ou dangereuses  

Équipement et 
matériel  

6. Manque de mobilier (bureaux, etc.) 
7. Pas assez de matériel pour les enfants (manuels, etc.) 
8. Pas assez de ressources ou de fournitures pour les enseignants   

Enseignement/ 
qualité  

 
 

9. Pas assez d’enseignants/ les enseignants ne viennent pas  
10. Les enseignants ne sont pas bons 
11. L’enseignement n’est pas dans la langue des enfants  
12. Messages discriminatoires donnés par les enseignants ou dans les manuels  
13. Ce que les enfants apprennent n’est pas utile pour leur avenir  
14. Les méthodes d’enseignement ne sont pas flexibles pour inclure les enfants 

qui ont des difficultés d’apprentissage ou des handicaps physiques  
Moyens de 
subsistance/ 
priorités 
concurrentes  
 

15. On a besoin des enfants à la maison pour aider la famille 
16. On a besoin des enfants pour aller chercher du combustible/ bois à brûler 
17. On a besoin des enfants pour aller chercher de l’eau 
18. On a besoin des enfants pour rapporter un revenu ou de la nourriture  
19. Les enfants ont faim/ pas de nourriture fournie à l’école 

Obstacles pratiques 
et légaux  

 
 

20. Ne peuvent pas payer les frais de scolarité et autres coûts 
21. Les enfants sont trop âgés/ limite d’âge scolaire 
22. Les jeunes sont mariés (précocement) ou ont des enfants   
23. N’ont pas les documents exigés (par ex. certificats de naissance) 
24. Les écoles ne sont pas reconnues ou accréditées  

Attitudes/raisons 
sociales ou 
culturelles  

25. Les enfants ne sont pas intéressés par l’éducation  
26. Les parents croient que l’éducation n’est pas utile  
27. La communauté ne soutient pas l’éducation (par ex. pour les filles ou les 

enfants handicapés) 

Raisons de santé 28. Maladie/ mauvaise santé de l’enfant  
29. Les enfants sont handicapés physiquement  
30. Grossesse  
31. Menstruation  
32. Infection par le VIH 
33. Malnutrition  

Spécifiques au 
contexte 

 

34. Autre (préciser)…………………………………… 
35. Autre (préciser)…………………………………… 
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B. Liste de contrôle pour une discussion en groupe témoin 
de parents/ membres adultes de la communauté  

 
0. Informations générales  

Utiliser le même formulaire que pour la « Discussion avec un groupe témoin d’enfants et de 
jeunes » ci-dessus. 
 

1. Accès et environnement d’apprentissage  

Égalité d’accès33 
1.1. Tous les enfants de cette communauté/ zone vont-ils à l’école ? Quels groupes d’enfants ou de jeunes 

de cette communauté/ zone manquent le plus souvent l’école ? (Si personne ne les mentionne, 
demandez « Les enfants handicapés vont-ils à l’école ? ») 
 

1.2. Pourquoi ne vont-ils pas à l’école ?  
 
1.3. Que pourrait-on faire pour aider ces enfants à aller ou rester à l’école ? 
 
1.4. Quels seraient les meilleurs types de cours ou de formation pour les jeunes de cette communauté/ 

zone qui ne peuvent pas aller dans une école formelle ? 
 

Protection et bien-être 
1.5. L’école est-elle accessible et située dans une zone sûre ? Vos filles/ les élèves filles sont-elles en 

sécurité sur le chemin de l’école ? Vos fils/ les élèves garçons sont-ils en sécurité sur le chemin de 
l’école ? Sinon, pourquoi ? Les problèmes dont vous parlez ont-ils empiré depuis l’urgence/ crise ? 
 

1.6. Qu’est-ce qui est fait pour que les enfants soient en sécurité sur le chemin de l’école dans cette 
communauté/ zone ? Quels efforts supplémentaires sont nécessaires ?  
 

1.7. Avez-vous entendu parler d’enfants ou de jeunes qui sont abusés ou harcelés pendant qu’ils sont à 
l’école ? Quel type d’enfants subit ce genre de choses le plus souvent (par ex. les filles) ? 

 
1.8. Savez-vous où aller pour signaler des cas d’abus ou de violence envers des enfants ? Si oui, où ? 
  

 

                                                 
33

 On peut utiliser l’« Outil pour identifier les obstacles à l’éducation » fourni ci-dessus pour obtenir des 
« réponses standardisées » à ces questions afin de pouvoir les comparer facilement entre les groupes et les lieux 
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3. Enseignants et autres personnels de l’éducation 

Recrutement et sélection  

3.1. Qui est impliqué dans le recrutement des enseignants ? Les parents sont-ils impliqués ? Si oui, 
comment ? Quels sont les critères utilisés pour sélectionner les enseignants ? 
 

3.2. Y a-t-il des vérifications pour éviter de recruter des enseignants qui violent les droits (par ex. des 
personnes qui ont abusé d’enfants dans le passé) ? Si oui, lesquelles ? 
 

3.3. Pensez-vous que les enseignants enseignent bien à leurs élèves ? 
 

3.4. Combien d’enseignants ici ont d’autres emplois ou activités en dehors de l’école ? Si c’est le cas, est-ce 
que cela affecte leur performance comme enseignants ? 

 
 
5. Participation communautaire  

Ressources 

5.1. Quelles activités communautaires d’apprentissage existaient ici avant la crise (par ex. des familles qui 
font des cours dans leur maison ou des réunions informelles d’enfants pour des activités 
d’apprentissage/ non formelles) ? 
 

5.2. Certaines de ces activités fonctionnent-elles encore ? Si oui, comment peut-on les appuyer pour 
améliorer leur portée ou leur qualité ? Sinon, peuvent-elles être redémarrées ou adaptées à la nouvelle 
situation ? 

 

Participation 

5.3. De quelles manières les membres de la communauté appuient-ils principalement les écoles/ espaces 
d’apprentissage dans cette communauté/ ce site ? 
 

5.4. Qu’est-ce que la communauté devrait faire d’autre en priorité pour améliorer l’éducation dans cette 
communauté/ ce site ? 
 

5.5. Dans quelles décisions de gestion de l’école l’APE/ CGE a-t-il son mot à dire ? Quelles étaient les deux 
principales questions qui ont été discutées à la dernière réunion de l’APE/ CGE ? 

 
5.6. Quelles sont les trois priorités les plus importantes pour améliorer l’éducation dans cette communauté/ 

ce site ? Quel rôle pourraient jouer les membres de la communauté pour répondre à ces besoins ? 
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C. Liste de contrôle pour une discussion en groupe témoin 
d’enseignants  

 
0. Informations générales  

Utiliser le même formulaire que pour la « Discussion avec un groupe témoin d’enfants et de 
jeunes » ci-dessus. 
 

2. Enseignement et apprentissage 

Programme scolaire  

2.1. Y a-t-il dans vos classes des élèves avec lesquels vous avez des difficultés à communiquer du fait de la 
langue ? Si oui, expliquez.  
 

2.2. Les enfants apprennent-ils à lire dans la langue qu’ils parlent à la maison ? Sinon, pourquoi ? 
 

2.3. Pensez-vous que les matériels éducatifs que vous utilisez dans cette école montrent et enseignent 
l’importance d’avoir le même respect pour les femmes, les filles, les garçons et les hommes ? Sinon, 
pourquoi ? 
 

2.4. Pensez-vous que certaines choses enseignées dans vos cours représentent une discrimination contre 
certaines personnes ? Par exemple, est-ce que certains types de personnes sont présentés comme 
meilleurs ou pires que d’autres ? Si oui, quelles sont les choses que vous pensez discriminatoires ? 

 
2.5. Avez-vous l’impression que ce que vos élèves apprennent à l’école leur sera utile (aux garçons et aux 

filles) dans leur vie (par ex. pour être en sécurité, en bonne santé ou pour trouver du travail) ? 
Pourquoi ou pourquoi pas ? 

 

Formation  

2.6. Quels sont les messages ou informations urgents dont les enfants et les jeunes de cette communauté/ 
ce site ont besoin à la suite de la situation d’urgence/ de crise ? 
 

2.7. Avez-vous reçu une formation sur ceux-ci ou sur d’autres sujets ou compétences en lien avec la 
situation d’urgence ? 
 

2.8. Avez-vous bénéficié, à la suite de la formation que vous avez reçue, d’un appui ou de matériel (par ex. 
des matériels d’enseignement supplémentaires ou des visites de contrôle) pour vous aider à faire 
cours sur ces sujets dans vos classes ? 
 

2.9. Quel type de formation (supplémentaire) pourrait éventuellement, à votre avis, améliorer le plus vos 
capacités à enseigner et à gérer vos classes maintenant ? (Laissez les personnes interrogées discuter 
puis faites une liste des formations qu’ils mentionnent et numérotez-les. Puis demandez-leur de choisir 
les trois prioritaires.)  

 
Enseignement 

2.10. Décrivez ce que vous verriez dans une classe centrée sur l’apprenant, participative et inclusive. Votre 
classe correspond-elle à cette description ? Pouvez-vous donner un exemple de la manière dont vous 
utilisez des méthodologies centrées sur l’apprenant ? 
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3. Enseignants et autres personnels de l’éducation  

Recrutement et sélection 

3.1. Comment les enseignants ont-ils été affectés par la situation d’urgence/ la crise récente (par ex. ils 
sont déplacés, ont peur de venir au travail) ? 
 

3.2. Quelles sont les principales raisons qui font que des enseignants (hommes et femmes) de cette école 
sont absents ? 
 

3.3. Qu’est-ce qui vous motive à continuer à enseigner ? 
 

3.4. Pourquoi pensez-vous que des enseignants de cette zone quittent la profession ? 
 
Conditions de travail 

3.5. Recevez-vous une rémunération ? De qui ? Quand l’avez-vous reçue pour la dernière fois ? 
 

3.6. Quelles formes de mesures incitatives sont disponibles pour appuyer les enseignants en plus d’une 
rémunération pécuniaire ou non ? 
 

3.7. Le niveau de rémunération et de mesures incitatives que vous recevez est-il suffisant pour vous 
permettre de continuer à enseigner ? 
 

3.8. Que faites vous, ou que font d’autres enseignants, pour essayer d’obtenir un revenu supplémentaire 
nécessaire pour vous et vos familles ? 

  
Appui et supervision 

3.9. De quel type d’appui et de formation bénéficiez-vous régulièrement (par ex. observation en classe, 
formation continue) ? 
 

3.10. Existe-t-il des groupes d’appui aux enseignants (par ex. des syndicats, des groupes d’enseignants, des 
APE, CGE ou autres structures éducatives communautaires) qui fournissent un appui aux enseignants ? 
 

3.11. Quel type d’appui est actuellement le plus essentiel pour que vous et les autres enseignants puissiez 
bien faire votre travail ? 
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Outil 5 : Liste de contrôle pour l’observation rapide 
 

0. Informations générales  
 

Identification de l’évaluation des besoins   

 
Date de l’évaluation :  ___/___/___ (jj/mm/aa)  
 
Observation faite par : 
Nom : _____________________  Organisation(s):   ______________________ 
 
Lieu de l’évaluation 
 
Département __________________ District ____________  
 
Nom de l’école  __________________________________________  
 
GPS/P-code ____________________ 
 
Autres commentaires ou observations supplémentaires  
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Liste de contrôle  
Questions Oui Non Commentaires 
1. L’école est-elle accessible en 
véhicule ? 

   

2. L’école semble-t-elle normalement 
ouverte et opérationnelle ? 

   

3. Les cours sont-ils supervisés par des 
enseignants au moment de la visite ? 

   

4.  Quel est le niveau des dégâts subis par les bâtiments scolaires ? 
A. Totalement détruits/ 

inutilisables (impossible 
d’assurer une sécurité de base)  

   

B. Occupés ou pillés et 
inutilisables 

   

C. Endommagés mais peuvent 
être réparés (toits et portes 
cassés, etc.)      

   

D. Dégâts limités, peuvent 
facilement être réparés 
(fenêtres cassées, etc.) 

   

E. Pas de dégâts     
5. Le matériel scolaire et le mobilier 
des salles de classe sont-ils 
endommagés ou perdus ? 

   

6. Le matériel d’enseignement et 
d’apprentissage est-il endommagé ou 
perdu ? 

   

7. Y a-t-il des dégâts aux installations 
WASH (latrines, toilettes, points 
d’approvisionnement en eau, etc.) ?   

   

8. Y a-t-il des latrines/ toilettes 
séparées pour les filles et les garçons ?  

   

9. Y a-t-il de l’eau disponible dans 
l’école (canalisations d’eau, réservoirs 
à eau, eau de puits, autre) ? 

   

10. Y a-t-il une cantine scolaire ou un 
endroit proche où acheter de la 
nourriture ? 

   

11. Y a-t-il un accès à l’école pour des 
apprenants handicapés ? 

   

12. Y a-t-il des installations/ espaces 
récréatifs à l’école où les apprenants 
peuvent jouer ? 
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Explications supplémentaires pour des questions ci-dessus : 
 
 
 

 

 
Outil 6 : Formulaire pour l’observation en classe  
 
Objectif : Cet outil donne des directives pour l’évaluation par l’observation des principaux aspects des 
méthodes d’enseignement. Il est généralement utilisé en même temps que le questionnaire pour les 
écoles dans l’échantillon d’écoles étudiées.  
  
Sources recommandées : On remplira ce formulaire avec les informations recueillies en observant les 
enseignants pendant qu’ils font cours dans l’école.  
 
Unité d’analyse : Il s’agit d’un formulaire récapitulant toutes les observations faites. Si des membres 
différents de l’équipe d’évaluation observent des classes différentes, ils devront réunir leurs constatations 
pour remplir le formulaire. L’unité d’analyse est le niveau de l’école, mais dans certains cas, il pourra être 
important de séparer les petites classes du primaire et les plus grandes classes du primaire. 
 
Instructions : Les membres de l’équipe d’évaluation des besoins devront assister à des cours pour 
observer l’enseignement. Nous leur recommandons d’observer au moins quatre enseignants choisis de 
manière aléatoire pour des classes différentes afin de pouvoir raisonnablement faire des généralisations 
sur les méthodes d’enseignement et les pratiques de gestion des classes qui sont utilisées dans toute 
l’école. Chaque enseignant sera observé pendant le temps qu’il lui faut normalement pour faire un cours 
complet (habituellement 30-45 minutes).   
 
Les enseignants observés risquent d’avoir l’impression qu’on les juge ou qu’on les évalue. Pour éviter 
cela, les observateurs devront aborder cette activité de façon délicate et expliquer que l’observation a 
pour objectif de comprendre les conditions des salles de classe et le bien-être des enfants et des 
enseignants. 

 
 
0. Informations générales  

Utiliser le même formulaire que pour le questionnaire pour les écoles ci-dessus. 
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2. Enseignement et apprentissage 

 

Sujet No Questions Catégories de réponses 

Enseignement  
Méthodes 
d’enseigneme
nt  

2.1. Les enseignants utilisent-ils des méthodes 
participatives d’enseignement ? 
 
Cela signifie que les enfants sont impliqués 
activement dans le cours et que 
l’enseignement n’utilise pas (seulement) la 
méthode du cours magistral.  

� 1. Pas/ peu (0–25%) 
� 2. Un peu (26–50%)  
� 3. Beaucoup (51–75%)  
� 4. Presque tous/ tous  

(76–100%) 
 

 2.2. Les enseignants utilisent-ils des méthodes 
variées pour faire cours ? 
Pour cela, les enseignants devraient utiliser au 
moins quatre des méthodes suivantes dans le 
cours observé : 
- Questions - réponses 
- Discussion 
- Travail de groupe 
- Tableau noir ou de papier 
- Démonstration 
- Compétition 
- Méthodes créatives (chansons, histoires, 
jeux, art) 
 

� 1. Pas/ peu (0–25%) 
� 2. Un peu (26–50%)  
� 3. Beaucoup (51–75%)  
� 4. Presque tous/ tous  

(76–100%) 
 

Matériels 
d’enseigneme
nt / supports 
pédagogiques 

2.3. Les enseignants utilisent-ils des matériels pour 
aider les enfants à apprendre (par ex. des 
objets pour apprendre à compter) ? 
 

� 1. Pas/ peu (0–25%) 
� 2. Un peu (26–50%)  
� 3. Beaucoup (51–75%)  
� 4. Presque tous/ tous  

(76–100%) 
 

Gestion de la 
classe 

2.4. Les enseignants utilisent-ils des méthodes 
non-violentes pour les problèmes de discipline 
en classe ? 
 
Pour cela les enseignants observés devraient 
répondre aux enfants d’une voix normale. Ils 
ne doivent pas être observés en train d’utiliser 
des punitions physiques/ corporelles, de battre 
les élèves ni de leur crier dessus.   
 

� 1. Pas/ peu (0–25%) 
� 2. Un peu (26–50%)  
� 3. Beaucoup (51–75%)  
� 4. Presque tous/ tous  

(76–100%) 
 

Enseignement 
inclusif 

2.5. Les enseignants font-ils un effort pour inclure 
tous les enfants ? 
 
Pour cela, les enseignants devraient être 
observés en train de donner à tous les enfants 
de la classe une chance de participer, par ex. 
en interrogeant les enfants qui parlent peu et 
les filles autant que ceux qui lèvent toujours la 
main.   

� 1. Pas/ peu (0–25%) 
� 2. Un peu (26–50%)  
� 3. Beaucoup (51–75%)  
� 4. Presque tous/ tous  

(76–100%) 
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Sujet No Questions Catégories de réponses 

 

Commentaires et autres informations sur les questions relatives à l’enseignement et 
l’apprentissage :  
 
 
 
 
 

 

 



124 
 

Outil 7 : Considérations opérationnelles 
 
Planification 
 
Une bonne planification est composée de deux éléments essentiels : la planification technique et la 
planification opérationnelle. La planification technique comprend la préparation des outils, l’organisation 
des formations et la gestion des données. Les éléments opérationnels de l’évaluation des besoins 
sont tout aussi importants pour sa réussite, mais leur importance est souvent sous-estimée. 
La planification opérationnelle comprend la coordination, la gestion logistique et les 
capacités financières. Un engagement fort et un suivi des partenaires du Cluster sont indispensables 
pour pouvoir mobiliser les ressources nécessaires à une évaluation préliminaire des besoins. La situation 
d’urgence peut avoir changé les procédures normales utilisées par les partenaires pour acquérir des fonds 
et réduit les ressources disponibles. Il est crucial de se rendre compte des défis opérationnels pour qu’ils 
n’empêchent pas ou ne retardent pas l’évaluation préliminaire. On trouvera ci-dessous une liste de 
contrôle des considérations opérationnelles permettant une bonne mise en œuvre. 
 

� Comprendre les questions de sûreté et de sécurité et/ ou les restrictions dues à la sûreté et 
à la sécurité (par ex. fermeture de routes, intensification des menaces, composition de l’équipe 
d’évaluation des besoins, argent liquide en voyage, autorisation de transporter d’autres 
partenaires) 

� Établir des listes de contacts pour que le Cluster ait accès aux noms et numéros de téléphone 
des partenaires participants 

� Préparer seulement les protocoles d’accord ou les engagements légaux qui sont absolument 
nécessaires 

� Déterminer la disponibilité des ressources clés (par ex. carburant, eau, papier, véhicules, 
ordinateurs) 

� Déterminer la disponibilité des services clés (par ex. ravitaillement, chauffeurs, traduction, 
impression, communication) 

� S’assurer qu’on a de l’argent liquide pour couvrir les coûts immédiats, comme les allocations 
journalières  

� Déterminer quels sont les lieux qui sont accessibles à tous les partenaires pour y faire les 
réunions et les formations 

� Préparer ce qu’il faut pour tous les protocoles ou obligations légales (par ex. permis de voyage, 
lettres officielles) 

� Repérer et obtenir un logement adéquat où et quand on en a besoin 
 
Considérations de coût 
Les coûts varieront énormément selon les ressources et l’expertise disponibles, l’échelle de l’évaluation 
des besoins et le contexte de la situation d’urgence. On prendra bien en compte la manière dont les coûts 
influeront sur le travail d’évaluation des besoins et sur la planification. Par exemple est-ce que certaines 
des zones affectées ne sont accessibles que par hélicoptère ou par avion du fait de l’état des routes ou 
des problèmes de sécurité ? Cela aura un impact important à la fois sur le calendrier (vols disponibles) et 
sur les coûts. Il est indispensable de savoir exactement qui couvrira les coûts et il faut de engagements 
fermes. Les chefs de file des clusters et les autres partenaires, y compris les autorités locales et 
nationales, devront être encouragés à fournir des collecteurs de données, des véhicules, une expertise 
technique, etc.  
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Principales considérations de coûts, en plus du temps de travail des employés 
 

• Frais et dépenses pour les entrepreneurs et les consultants s’il faut une assistance externe 
pour faire cette phase de l’évaluation des besoins  

• Frais d’impression si les agences partenaires n’ont pas de possibilités d’impression 
suffisantes  

• Trouver un lieu pour la formation des collecteurs de données si les partenaires n’ont pas 
d’espace accessible à offrir 

• Les repas et/ ou les rafraichissements pour les formations et les longues réunions le cas 
échéant 

• Les coûts autorisés (comme les déplacements ou indemnités journalières) pour les 
partenaires, selon ce qui aura été décidé 

• Les coûts de collecte des données, y compris les véhicules, les chauffeurs, le carburant, 
les indemnités journalières, le logement et les autres dépenses de déplacement 

• Les coûts de gestion des données, y compris l’achat de logiciels ou d’ordinateurs ou 
l’emploi d’experts techniques  
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Outil 8 : Formats pour la compilation, l’analyse et les 
rapports sur les données  
 
Cette section contient les formats suivants, qui permettront de compiler et d’analyser les résultats de 
l’évaluation des besoins et de faire des rapports. Elle présente quelques exemples et des instructions pour 
leur utilisation : 
 
1. Exemple de format de rapport récapitulatif sur le site 
2. Formats pour l’analyse des données 
3. Exemple de format de dossier exécutif sur l’évaluation conjointe des besoins d’éducation 
4. Exemple de formulaire de rapport complet sur l’évaluation conjointe des besoins d’éducation  
5. Exemple de formulaire pour un rapport d’action urgente   

1. Exemple de format de rapport récapitulatif sur le site 
 
Objectif : On l’utilise pour partager les résultats de l’évaluation des besoins à l’intérieur du Cluster 
éducation afin de permette une analyse en temps réel et des réponses aux problèmes et priorités pour 
chaque site. 
 
Instructions : Les responsables sur le terrain de l’évaluation des besoins doivent s’assurer que chaque 
équipe fournit des formulaires de collecte de données remplis à la suite du travail sur le terrain dans 
chaque site. L’équipe d’évaluation des besoins sur le terrain devra réfléchir aux informations collectées 
auprès de toutes les sources pour déterminer quels sont les principaux problèmes dans le site, leur  
gravité relative et des interventions possibles en réponse à chacun de ces problèmes. Ces conclusions 
seront basées sur les jugements des équipes sur le terrain et peuvent être documentées sous un format 
similaire au format ci-dessous. 
 
 
Information sur le site 

Date de l’évaluation des besoins :  ___/___/___ (jj/mm/aa) 

Chef de l’équipe d’évaluation :          ____________________ 

Nom du district/ niveau admin. 1 :      __________________________________________ 

Nom du sous-district/ niveau admin. 2 :  __________________________________________  

GPS/P-code pour le site : __________   

Principaux problèmes identifiés, par domaine d’éducation, par niveau de gravité 

Critères de 
classement 
par gravité  

Rouge Situation grave : intervention urgente requise 

Orange Situation préoccupante : surveillance requise 

Jaune Manque de données ou données peu fiables : une évaluation complémentaire est requise 

Vert  Situation relativement normale ou population locale peut faire face à la situation : aucune 
action requise  

Domaine d’éducation R O J V Principaux problèmes 
identifiés Recommandations  

1. Accès et 
environnement 
d’apprentissage 

      

      

      



127 
 

2. Enseignement et 
apprentissage 

      

      

      

3. Enseignants et 
autres personnels 
de l’éducation 

      

      

      

4. Politique éducative 
et coordination   

      

      

      

5. Participation 
communautaire 

      

      

      

6. Questions 
transversales  

      

      

      

7. Questions inter-
clusters   

      

      

      

8. Autre (préciser) 
_______________ 

      

      

      

Interprétation des résultats et autres commentaires :  
(On notera ici des preuves/ justifications pour les priorités et les recommandations faites ci-dessus.)  
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2. Formats pour l’analyse des données 
 
Objectif : On l’utilise pour combiner des données comparables venant de plusieurs sites évalués, afin 
d’estimer les besoins globaux pour une intervention humanitaire dans la zone touchée et de décider sur 
quels sites et problèmes il faudrait intervenir en priorité. Il est possible de faire des rapports combinés 
pour différents niveaux administratifs (par ex. des districts) et pour toute la zone évaluée (par ex. le 
pays).  
 
Instructions : Le point focal pour la gestion des informations ou une autre (ou d’autres) personne(s) 
responsable(s) compileront les données venant de plusieurs sites en des formats permettant une analyse 
facile. Le format utilisé dépendra du type de données et du type d’analyse que l’on veut faire. Certaines 
formes typiques d’analyse pouvant être faites pour aider à identifier les priorités sont décrites ci-dessous. 
Pour chacune, nous recommandons d’utiliser le système standard du « feu de circulation » pour faire des 
classements par gravité (Cf. les critères ci-dessus dans l’exemple formulaire récapitulatif sur le site pour 
voir à quoi correspondent les couleurs).  
 
Problèmes /indicateurs prioritaires 
Ce type d’analyse aide à répondre à la question : Quels sont les problèmes prioritaires ? Pour cela, les 
réponses de tous les sites sont comptabilisées sous forme de pourcentages (le total pour chaque 
problème/ indicateur devra être de 100%). Puis l’analyse des priorités est basée sur la distribution des 
réponses entre les différentes options de réponses. Par exemple, pour les deux sujets du tableau ci-
dessous, la réponse « Pas/ peu » est la situation la plus grave/ moins désirable. Quand on compare ces 
deux questions/ indicateurs, il est clair que « Enfants allant encore à l’école » est une priorité parce que 
25% des réponses étaient dans la catégorie la plus grave. 
 
Il faut cependant être prudent quand on calcule des pourcentages et des moyennes après avoir visité 
moins de 30 sites/ écoles ou interrogé moins de 30 personnes. Dans ces cas, il vaut mieux noter les 
chiffres absolus et le dénominateur (par ex. quatre écoles sur seize, plutôt que 25%).   

 

Sujets/question 

% des sites  

Pas/ peu (0–
25%) 

Un peu  
(26–50%) 

Beaucoup  
(51–75%) 

Presque tous/ 
tous (76–
100%) 

Ne sait pas 

Enfants qui vont 
encore à l’école  

25% 50% 15% 5% 5% 

Élèves qui 
prennent un 
repas avant 
d’aller à l’école  

0% 25% 50% 25% 0% 

 
• Sites prioritaires  

Ce type d’analyse aide à répondre à la question : Quels sites sont prioritaires pour une intervention 
destinées à répondre à un problème ? Les données des différents sites sont combinées (par ex. en 
utilisant des tableaux à double entrée) pour chaque question et indicateur. Puis, chaque site est 
classé par ordre de gravité par rapport à la moyenne de tous les sites. Dans les exemples ci-dessous, 
les sites dont les indicateurs sont en dessous de la moyenne sont considérés comme prioritaires et 
donc marqués en route. 
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Question/ 
indicateur Site 1 Site 2 Site 3 Site 4 Moyenne 

Écoles qui 
fonctionnent 
encore 
 

40% 60% 25% 75% 50% 

Écoles ayant 
accès à de l’eau 
propre  

90% 50% 75% 45% 65% 

 
Groupes ou niveaux d’école prioritaires 
Ce type d’analyse aide à répondre à la question : Quels groupes de la population (ou niveaux de 
scolarité) sont les plus affectés par certains problèmes. Cela peut être fait quand on a des données 
désagrégées par groupes de population (par ex. par sexe ou par âge) ou niveaux de scolarité (par ex. 
développement de la petite enfance (DPE), primaire). Cette forme d’analyse est similaire à l’analyse des 
groupes prioritaires. On donne à chaque groupe un classement de gravité selon sa situation 
comparativement à la moyenne de tous les groupes.  
 

Questions/ 
indicateurs DPE Primaire  Secondaire Non formel Moyenne  

Écoles/ espaces 
d’apprentissage 
totalement 
détruits 

10% 40% 25%  25% 

Sites où les 
possibilités 
d’éducation ont 
repris  

50% 90% 60% 40% 60% 

 
3. Exemple de format de dossier exécutif sur l’évaluation conjointe des besoins d’éducation 
 
Objectif : Ce format donne aux partenaires et aux bailleurs de fonds les informations préliminaires 
nécessaires pour prendre des décisions initiales de programmation, allocation des financements et ciblage 
(par ex. dans le cadre des Appels éclairs). 
 
Instructions : Le coordinateur du Cluster éducation devra produire un bref rapport (de 2-3 pages) 
aussitôt que les principales conclusions et recommandations ont été finalisées. Ce rapport pourra être 
utilisé pour diffuser les principaux résultats avant que le rapport principal ne soit terminé. 
 
 

Titres Résumé du contenu 

1. Nature de la crise Informations générales sur le pays/ contexte et la nature et la magnitude de la 
situation d’urgence/ crise 
 

2. Présentation 
générale de 
l’évaluation des 
besoins 

Objectif de l’évaluation conjointe des besoins d’éducation, membres de l’équipe 
(agences, ONG et ministères du gouvernement), ce dont traite l’évaluation (régions/ 
zones et sujets particuliers), méthodes et sources utilisées et dates du travail sur le 
terrain 
 

3. Impact de la crise sur 
l’éducation  
 

Résumé de l’impact sur les infrastructures d’éducation, les apprenants, les 
enseignants, la qualité, les capacités du gouvernement et les autres aspects touchés 
par la crise 
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Titres Résumé du contenu 

4. Population affectée Estimation des chiffres d’apprenants et d’écoles/ espaces d’apprentissage touchés. 
Identifier les groupes les plus affectés (par ex. adolescents, filles) et les zones les 
plus touchées (joindre une carte montrant la gravité relative selon les régions)  
 

5. Problèmes urgents 
demandant une 
intervention  
 

Besoins et risques prioritaires, par lieu et par groupe de population et types 
d’interventions et de ressources nécessaires pour y remédier. Principaux obstacles 
et principaux problèmes de discrimination affectant les groupes les plus vulnérables 
 

 
 

4. Exemple de formulaire de rapport complet sur l’évaluation conjointe des besoins 
d’éducation34 

 
Objectif : On l’utilise pour présenter les résultats complets de l’évaluation conjointe des besoins 
d’éducation afin de guider les principaux appels, comme l’Appel éclair révisé, le Processus d’appels 
consolidés (PAC) et le Plan d’action humanitaire (PAH) pour le pays.  
 
Instructions : Le coordinateur du Cluster éducation devra produire un rapport complet dans le mois 
suivant l’achèvement de l’évaluation des besoins. Il/ elle a aussi la responsabilité de s’assurer que le 
rapport est convenablement diffusé et que les principaux résultats sont communiqués aux parties 
prenantes clés et compris par celles-ci.  

 

Titres  Résumé du contenu 

1. Sommaire • Présentation générale de la situation d’urgence et du contexte du pays 
• Raisons de l’évaluation conjointe des besoins d’éducation 
• Principaux effets de la crise sur l’éducation 
• Interventions recommandées 
• Assistance externe nécessaire  

 
2. Contexte de 

l’urgence 
• Nature/ type de la situation d’urgence 
• Principaux effets sur l’éducation 
• Groupes de populations et zones affectés 
• Situation de l’éducation avant la crise 
• Évolution prévue de la situation  

 
3. Objectifs et 

méthodes  
• Justification de l’évaluation conjointe des besoins d’éducation 
• Objectif/ type d’évaluation des besoins (rapide, complète) 
• Membres de l’équipe impliqués (agences, ONG et ministères du  gouvernement) 
• Méthodes d’échantillonnage et de collecte de données utilisées  
• Sources utilisées (types et nombres) 
• Types d’analyse des données utilisés 
• Limites des méthodes et de l’évaluation conjointe des besoins d’éducation dans 

son ensemble 
• Questions importantes pour la collecte de données supplémentaires  
 

4. Principaux résultats   La situation antérieure et l’impact qu’a eu la crise sur : 
• Accès et environnement d’apprentissage 
• Enseignement et apprentissage 
• Enseignants et autres personnels d’éducation 
• Politique éducative et coordination 
• Participation communautaire 

                                                 
34 Adapté de EFSA Manual, 2009, et de IRA Guidance Note, PAM, 2009. 
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Titres  Résumé du contenu 

• Questions transversales  
• Questions intersectorielles  

 
5. Conclusions et 

recommandations 
• Questions/ besoins et risques prioritaires, pour lesquels une intervention est 

nécessaire 
• Lieux prioritaires (ayant le plus besoin d’assistance) 
• Groupes de populations prioritaires (ayant le plus besoin d’assistance) 
• Types d’assistance humanitaire nécessaires d’urgence 
• Capacités et ressources existantes qui seraient disponibles pour les 

interventions 
• Ressources supplémentaires nécessaires  

 
6. Annexes 

 
• Liste des membres de l’équipe  
• Outils de collecte des données : questionnaires, listes de vérification 
• Détails des procédures d’échantillonnage, le cas échéant 
• Cartes montrant la distribution de la population affectée et la gravité de la 

situation relative à l’éducation (sur la base des indicateurs clés) 
• Liste de documents de référence (données secondaires) 
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•  Annexes 

 

Annexe 1 : Glossaire  
 
Analyse Extraction d’informations significatives sur lesquelles baser la prise de 

décisions.  
 

Approches de collecte 
de données  
 

Les types généraux de collecte et d’analyse des données. Elles peuvent 
être qualitatives ou quantitatives. La plupart des approches rapides et 
participatives sont qualitatives. 
 

Biais Tout ce qui produit une erreur systématique dans un résultat d’évaluation. 
Un biais peut être dû à une surestimation ou à une sous-estimation de 
l’objet d’une évaluation. 
 

Cluster éducation  
 

Le mécanisme de coordination activé durant les crises humanitaires pour 
renforcer l’efficacité des interventions humanitaires en créant des 
partenariats. Il fonctionne de la même façon que les Groupes de travail 
pour l’éducation, mais a un mandat, des dispositions de direction et des 
responsabilités plus définis.  
 

Communauté  
 

Tel que le terme est utilisé dans cette boîte à outils : un groupe de 
personnes qui interagissent, vivent dans un lieu commun (par ex. village 
ou camp). Elle peut être organisée autour de valeurs communes et d’une 
cohésion sociale ; cependant, la plupart du temps, les communautés 
comprennent des groupes multiples et hétérogènes dont les intérêts et les 
priorités diffèrent.   
 

Compilation des 
données  

La combinaison de données brutes et leur transformation en un format qui 
peut facilement être manipulé ou combiné avec d’autres données en 
préparation d’une analyse supplémentaire.  
 

Domaine 
 

Tel que le terme est utilisé dans cette boîte à outils : un champ de 
réflexion tiré du secteur de l’éducation et qui contient un ensemble de 
sujets et de questions pouvant être explorés lors d’une évaluation des 
besoins.  
 

Données Produits du travail de collecte des données ; elles peuvent être 
quantitatives ou qualitatives.  
 

Échantillon  
 

La sélection d’une partie représentative de la population qui est utilisée 
pour déterminer les paramètres ou les caractéristiques de toute la 
population. 
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Écoles/espaces 
d’apprentissage 

Ce terme est utilisé pour parler de tous les niveaux et types d’écoles, y 
compris de « types » tels que les espaces non formels amis des enfants, 
les cours d’alphabétisation, les cours de rattrapage et l’enseignement 
professionnel et comprenant des « niveaux » tels que maternelle, primaire, 
secondaire.  
 

Enseignant  
 

Tout employé, à plein temps ou à temps partiel, avec ou sans 
rémunération, qui communique des connaissances ou des compétences 
dans des écoles ou des espaces d’apprentissage. 
 

Évaluation conjointe des 
besoins  
 

Un processus limité dans le temps, impliquant plusieurs parties prenantes 
et consistant en une collecte, une analyse et une interprétation de 
données pour évaluer les besoins et fournir des informations pour prendre 
des décisions sur des interventions humanitaires et de début de 
relèvement.  
 

Fiabilité  
 

Cohérence ou exactitude des données, pour ce qui est de la qualité des 
instruments, des procédures et des analyses utilisés pour collecter et 
interpréter les données de l’évaluation. Les informations de l’évaluation 
des besoins sont fiables quand des observations répétées utilisant les 
mêmes instruments dans des conditions similaires donnent des résultats 
similaires. 
 

Indicateur 
 

Facteur ou variable quantitatifs ou qualitatifs qui offrent un moyen simple 
et fiable de mesurer les réalisations ou les changements ou qui aident à 
évaluer la performance d’un acteur du développement ou d’une 
intervention. 
 

Informateur clé 
 

Quelqu’un dont on pense qu’il est en position d’avoir des connaissances 
importantes ou intéressante sur les besoins de la population et/ ou sur la 
question que l’on évalue.  
  

Inter-clusters 
 

Caractérise un processus ou une question qui concerne ou qui correspond 
à plusieurs Clusters humanitaires (par ex. les Clusters éducation et santé). 
Similaire à intersectoriel ou multisectoriel.  
 

Méthodes La manière dont les données sont collectées (par ex. par des observations, 
des discussions, des entretiens ou des enquêtes dans les ménages) ou 
analysées (par ex. en les codant ou en utilisant des statistiques 
descriptives).  
 

Module 
 

Tel que le terme est utilisé dans cette boîte à outils : une section organisée 
autour d’un domaine particulier ou d’une question particulière et qui donne 
des informations détaillées sur les raisons de l’explorer dans le cadre d’une 
évaluation des besoins et sur la manière de l’explorer.  
 

Outils  Les instruments qui aident à faire la collecte ou l’analyse des données, par 
ex. les questionnaires. 
 

P-codes Codes uniques alloués à chaque site et qui sont utilisés par la communauté 
humanitaire pour représenter un lieu particulier. 
 



134 
 

Proportion  
 

Une partie considérée en relation avec le tout. Utilisée dans la définition 
des indicateurs, elle permet de présenter les données sous forme de 
pourcentage ou quand l’échantillon est trop petit, comme chiffres absolus 
sur un dénominateur.  
 

Qualitatif 
 

Quelque chose qui n’est pas résumé sous forme numérique, comme les 
comptes rendus de réunions communautaires et les notes générales prises 
lors d’observations. Les données qualitatives décrivent normalement les 
connaissances, attitudes ou comportement des personnes.  
 

Quantitatif 
 

Quelque chose de mesuré ou mesurable, ou concerné par la quantité et 
exprimée en nombres ou en quantités. 
 

Questions transversales Des questions qui sont en lien avec d’autres catégories et doivent être 
étudiées à l’intérieur de celles-ci pour qu’on puisse y répondre de manière 
appropriée, par ex. le genre, l’âge, l’égalité et le VIH et le sida.   
 

Triangulation L’utilisation d’une variété de sources, types d’informations ou membres de 
l’équipe sur le terrain pour recouper et valider les informations afin de 
limiter les biais.  
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Annexe 2 : Documents de bonne pratique consultés et 
références supplémentaires  
 
1) Outils de collecte de données  

Ces documents sont des instruments et des formats qui peuvent être adaptés et utilisés pour 
collecter et enregistrer les informations sur la situation de l’éducation en situations d’urgence 
lors d’évaluation des besoins.  
 
Formulaire de collecte d’informations et d’évaluation des besoins  
 (http://www.ineesite.org/minimum_standards/MSEE_report.pdf)  
[Manuel des normes minimales de l’INEE, adapté du questionnaire de l’UNICEF, 2004]  
pages 33–38 
 
Exemple d’évaluation des écoles en situation d’urgence 
 (http://ineesite.org/uploads/documents/store/doc_1_SchoolAssmt.pdf)  
[IRC]  
 
Liste de contrôle pour les données de terrain d’une évaluation préliminaire rapide intégrée 
 (http://ineesite.org/uploads/documents/store/doc_1_89_UNICEF_EiE_Toolkit.pdf)  
[Education in Emergencies: A Resource Tool kit, UNICEF, 2006]  
Doc pages 31–33 
PDF pages 55–57 
 
Évaluation rapide des besoins d’éducation, tirée du Manuel pour le travail sur le terrain 
 (http://ineesite.org/uploads/documents/store/doc_1_89_UNICEF_EiE_Toolkit.pdf)  
[Education in Emergencies: A Resource Tool kit, UNICEF, 2006]  
Doc pages 34–36 
PDF pages 58–60 
 
Exemple de formulaire d’évaluation des besoins d’éducation  
 (http://ineesite.org/uploads/documents/store/doc_1_50_EducationEmertoolkit.pdf) 
[Education in Emergencies: A Tool Kit for Débuting and Managing Education in Emergencies, Save the 
Children UK, 2003] 
page 65  
 
Outil d’évaluation des normes de qualité dans l’éducation primaire pour les réfugiés afghans 
http://www.ineeserver.org/gsdl/library.dll/inee/1.10.0000?e=d-0inee--000--1-0--010---4-----01--0-10l--
1en-50---50-help-0---01131-0011T7%2eCNJnX0000000000000f68499ac07e-0utfZz-8-0-
0&cl=CL2.1.1&d=Js4271e&az=abcd&gt=2&)  
 [UNICEF] 
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2) Indicateurs pour l’évaluation de l’éducation en situations d’urgence 

Ces documents contiennent des indicateurs intéressants pour l’évaluation des besoins (et le suivi et 
l’évaluation) de l’éducation en situations d’urgence. Pour toutes les évaluations préliminaires, la sélection 
des indicateurs devrait servir de base pour la conception des outils de collecte des données et pour les 
méthodes. 
 
UNHCR Standards and Indicators – Practical guide to the systematic use of standards and 
indicators in UNHCR operations  
http://www.unhcr.org/statistics/STATISTICS/40eaa9804.pdf 
[HCR, 2006] 
Document pages 56–64 dans la partie C : Refugee Camp/Settlement, PDF pages 230-238 
 
Monitoring Indicators for Core Commitments to Children in Emergencies (CCCs) 
 (http://ineesite.org/uploads/documents/store/doc_1_89_UNICEF_EiE_Toolkit.pdf)  
[Education in Emergencies: A Resource Tool kit, UNICEF, 2006]  
Document pages 150–151, PDF pages 174-175 
 
Pre-Crisis Secondary Data for Emergency Preparedness 
(http://ineesite.org/uploads/documents/store/doc_1_89_UNICEF_EiE_Toolkit.pdf)  
[Education in Emergencies: A Resource Tool kit, UNICEF, 2006]  
Document page 113, PDF page 137 
 
IASC Gender Handbook in Humanitarian Action, Education section  
http://ochaonline.un.org/OchaLinkClick.aspx?link=ocha&docid=1009396  
[CPI, 2006]  
Pages 6-7  
 
 
3) Directives pour l’évaluation des besoins  

Les ressources suivantes donnent des directives sur la manière de planifier et de mener des évaluations 
des besoins pour l’éducation en situations d’urgence et d’en utiliser les résultats. 
 
Rapid Education Assessment  
www.ineesite.org/toolkit/docs/doc_1_89_UNICEF_EiE_Toolkit.pdf  
[Education in Emergencies: A Resource Toolkit, Section 1.3, UNICEF 2006] 
Document pages 23-30, PDF pages 47-54 
 
Assessment of Needs and Resources  
http://www.iiep.unesco.org/fileadmin/user_upload/Cap_Dev_Technical_Assistance/pdf/Guidebook/Guideb
oook.pdf  [Guidebook for Planning Education in Emergencies and Reconstruction, UNESCO, IIEP 2006] 
Section 5.1  
http://www.iiep.unesco.org/fileadmin/user_upload/Cap_Dev_Technical_Assistance/pdf/Guidebook/Guide
book%20Chapters/GB_2009_5.1_final.pdf 
 
Education in Emergencies: A tool kit for starting and managing education in emergencies, 
Section 10 – Assessment 
http://www.ineesite.org/uploads/documents/store/doc_1_50_EducationEmertoolkit.pdf 
[Save the Children UK, 2003] 
Pages 59–64 
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4) Directives et outils pour les évaluations des besoins, venant d’autres clusters  

Les documents ci-dessous contiennent des directives et des outils concernant l’évaluation des besoins qui 
sont intéressants pour le Cluster éducation. 
  
Interagency First Phase Child Protection Assessment Resource Kit 
Pas encore en ligne  
[IASC Child Protection Working Group of the Protection Cluster Working Group, 2009] 
 
Protection of Conflict-Induced IDPs: Assessment for Action, Part 2 – Participatory 
Assessment Guidance Note 
http://www.unhcr.org/refworld/pdfid/47eba3c62.pdf  
[IASC Protection Cluster Working Group, Early Recovery Cluster Working Group, 2008] pages 57-76  
 
Initial Rapid Assessment (IRA) Toolbox 
http://www.humanitarianreform.org/humanitarianreform/Portals/1/cluster%20approach%20page/clusters
%20pages/health%20cluster/2009_March_27_ira_toolbox_26mar09.zip  
 [IASC WASH Cluster, Nutrition Cluster, & Health Cluster, mars 2009] 
 
Education Action Sheet from the Task Force on Mental Health and Psychosocial Support in 
Emergency Settings  
(http://ineesite.org/uploads/documents/store/doc_1_61_Guidelines_IASC_Mental_Health_Psychosocial.p
df)  
[UN Inter-Agency Standing Committee, 2007]  
Document pages 148-155, PDF pages 81-85 
 
5) Autres lectures sur les domaines transversaux  

Général 
• Directives du CPI concernant la santé mentale et le soutien psychosocial dans les situations 

d’urgence 
http://www.who.int/mental_health/emergencies/iasc_guidelines_french.pdf  

• Guidebook for Planning Education in Emergencies and Reconstruction 
http://www.iiep.unesco.org/fileadmin/user_upload/Cap_Dev_Technical_Assistance/pdf/Guideboo
k/Guideboook.pdf  

 
Genre 

• Directives du CPI en vue d’interventions contre la violence basée sur le sexe dans les situations 
de crise humanitaire 
http://ochanet.unocha.org/p/Documents/GBV%20Guidelines%20(French).pdf 

• IASC Gender Handbook in Humanitarian Action http://www.humanitarianinfo.org/iasc/ 
pageloader.aspx?page=content-subsidi-tf_gender-genderH 

• Jackie Kirk, Education in Emergencies: The Gender Implications - Advocacy Brief. Bangkok: 
UNESCO  Bangkok, 2006. http://www.unescobkk.org/information-resources/e-library/e-
publications/e-publications/publications-2008/advocacy-brief-education-in-emergencies-the-
gender-implications/ 

  
Protection de l’enfant et bien-être psychosocial des enfants  

• Débuting up Child Centred Spaces in Emergencies: A field manual 
http://www.ecdgroup.com/docs/lib_005823920.pdf 

• Save the Children US Safe Spaces Program Manual 
http://www.ecdgroup.com/docs/lib_005294246.pdf 
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• Save the Children – International Publications on Children’s Participation 
http://www.savethechildren.net/alliance/resources/publications.htmlNb.partcipation 
 

Atténuation des conflits  
• Manuel de la GTZ/UNESCO : Learning to live together: design, monitoring and evaluation of 

education for peace, human rights, citizenship and life skills. 
http://www.hrea.org/index.php?base_id=104&language_id=1&erc_doc_id=4821&category_id=2
&category_type=3 

• Education and Fragility: an Assessment tool, USAID, September 2006 
http://pdf.usaid.gov/pdf_docs/PNADH913.pdf  

• USAID Fragile States strategy 
http://www.usaid.gov/policy/2005_fragile_states_strategy.pdf 

• Community-Based Development in Conflict-Affected Areas: An introductory guide for 
programming, available at  
http://www.usaid.gov/our_work/cross-
cutting_programs/conflict/publications/docs/CMM_CBD_Guide_May_2007.pdf 

• The ‘Education that Protects’ Project: The Education and Fragility Barometer: an early warning to 
aid conflict prevention 
http://www.cfbt.com/evidenceforeducation/pdf/The%20fragility%20barometer.pdf 

• FTI Progressive Framework http://www.efafasttrack.org/library/pfguidelines.pdf 
• Cadre analytique de l’éducation et de la fragilité (non publié) élaboré pour les analyses 

situationnelles de l’éducation et de la fragilité, commandé par le Groupe de travail de l’INEE sur 
l’éducation et la fragilité   
 

Réduction des risques de catastrophes  
• Luneta, Mayfourth (2007) Child-oriented Participatory Assessment and Planning: A toolkit. Buklod 

Tao, Center for Positive Future, Center for Disaster Preparedness, Philippines 
• UNISDR, Thematic Platform for Knowledge and Education (2008) School Disaster Prevention: 

Guidance for educational decision-makers, Version de consultation. UNISDR, Genève  
• SIPC, UNESCO (2007) La réduction des risques de catastrophe commence à l’école. SIPC, 

http://www.unisdr.org/2007/campaign/pdf/WDRC-2006-2007-French-fullversion.pdf 
• UNISDR (2007) Words into action: A guide for implementing the Hyogo framework. Kobe, Hyogo: 

United Nations International Strategy for Disaster Reduction, http://www.unisdr.org/words-into-
action  

• Wisner, B (2006) Ce que nos enfants ont à nous apprendre! Examen du rôle de l’éducation et du 
savoir dans la réduction des risques de catastrophes. SIPC, Genève. 
http://www.unisdr.org/eng/partner-netw/knowledge-education/docs/Let-our-Children-Teach-
Us-french.pdf 

• Safer School Construction Initiative 
http://www.ineesite.org/index.php/post/safer_school_construction_initiative/ 

 
Education de la petite enfance 

• Site sur le développement de la petite enfance dans les situations d’urgence 
http://www.ecdgroup.com/manuals_guidelines.asp   

• Save the Children UK. ECD Guidelines for Emergencies: The Balkans 
http://www.ecdgroup.com/docs/lib_005283815.pdf 

• Save the Children International: The unique Needs of Children in Emergencies: A guide for 
inclusion of children in emergency operations plans (Manual) 2007 
http://www.ecdgroup.com/docs/lib_006004313.pdf  

• Save the Children International: Delivering education for children in emergencies: a key building 
block for the future (Manual) 2007 http://www.ecdgroup.com/docs/lib_005985256.pdf  
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VIH et sida 
• HIV-related Needs in Internally Displaced Persons and Other Conflict-affected Populations: A 

Rapid Situation Assessment Tool http://www.unhcr.org/477cd4762.html  
• WHO, UNAIDS, UNHCR, UNICEF, UNFPA, ‘Partners in Life Skills Education, Conclusions from a 

United Nations Inter-Agency Meeting’, WHO, Geneva, 1999. Retrieved January 15, 2009 from  
http://www.who.int/mental_health/media/en/30.pdf  

• IASC Guidelines on HIV in Humanitarian Settings, 2009 draft www.aidsandemergencies.org  
 

Éducation inclusive  
• Inter-agency Network for Education in Emergencies (INEE) (2009) L’éducation dans les situations 

d’urgence : inclure tout le monde. Guide de poche de l’INEE sur l’éducation inclusive. INEE: 
Genève. Cf. http://www.eenet.org.uk/resources/docs/INEE_pocket_guide_French.pdf  

• Save the Children UK (2008) Making Schools Inclusive: How change can happen. Save the 
Children’s experience, Save the Children: London. 
http://www.savethechildren.org.uk/en/docs/making-schools-inclusive.pdf  

• Stubbs, S (2008) Inclusive Education: Where there are few resources (revised), Atlas Alliance: 
Oslo. 
http://www.eenet.org.uk/resources/docs/IE%20few%20resources%202008.pdf  

• UNESCO (2004) Embracing Diversity: Toolkit for Creating Inclusive, Learning-Friendly 
Environments, UNESCO: Bangkok. See: 
http://www2.unescobkk.org/elib/publications/032revised/booklet0.pdf  

 
Droits 

• UNHCR 1951 Refugee Convention Questions & Answers. septembre 2007 
http://www.unhcr.org/3c0f495f4.html 

• Katarina Tomasevski: The State of the Right to Education Worldwide, Free or Fee (2006)  
http://www.tomasevski.net/documents/2006GlobalReport.pdf 

• Katarina Tomasevski: Human Rights Obligations in Education, the 4A framework (2006) 
http://www.tomasevski.net/documents/2006GlobalReport.pdf  

 
Jeunes 

• Market Assessment Toolkit for Vocational Training Providers and Youth, Women's Refugee 
Commission, septembre 2009 
http://www.couinetwork.org/taxonomy/term/297 

• A Guide to Resources for Creating, Locating and Using Child and Youth Indicator Data Child 
Trends novembre 2008  
http://www.tribalyouthprogram.org/resources/guide-resources-creating-locating-and-using-child-
and-youth-indicator-data 

• State of the Field in Youth Enterprise, Employment and Livelihoods Development  
http://www.imaginenations.org/documents/MakingCentsInternational2008StateoftheFieldPublicati
onvPrint.pdf 

 


